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PRÉFACE 

La  Terre  !  berceau  des  miens,  assise  de  la 
souche  paysanne  d'oiî  je  suis  sorti  ! 

Si  loin  que  remontent  mes  souvenirs,  tou- 
jours elle  s'offre  à  mes  yeux  sous  Vaspect 
familier  de  mes  visions  d'enfance.  Vers  elle 
sont  allées  les  nostalgies  d^une  adolescence 
studieuse,  à  V étroit  dans  la  cage  de  pierre  des 
grandes  villes,  où  Vair  et  la  lumière  se  mesu- 
rent et  se  vendent,  où  la  végétation  souffre- 
teuse paraît  elle-même  atteinte  de  la  chlorose. 
Et  c^est  encore  près  de  la  terre  que,  dans  la 
maturité  de  la  vie,  je  trouve  le  repos  et  la  paix, 
en  attendant  V heure  où,  accueillante,  elle  me 
prendra  dans  son  sein,  comme  fait  une  mère 
de  son  enfant  lassé  ! 

De  cet  amour  toujours  présent,  subcons- 
cient, atavique,  sont  nés  en  moi  la  curiosité 
de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  terre,  le  zèle 
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qui  m  attache  à  sa  cause,  le  désir  qui  me 
pousse  à  défendre  toujours  les  intérêts  des 
paysans  qui  la  cultivent,  parce  quils  le  font 
au  prix  d'efforts  pénibles,  souvent  mal 
récompensés,  et  aussi  parce  qu'ils  sont  la 
force  et  le  rempart  de  la  France  rayonnante, 
de  cette  France  semeuse  d'idées,  d'héroïsme 
et  de  beauté,  patrimoine  de  F  humanité  civi- 
lisée tout  entière  ! 

L'intérêt  passionné  que  je  ressens  pour  les 
gens  et  les  choses  de  la  terre,  m'a  décidé  à 
réunir  en  un  volume  ces  études  qui  s'y  rap- 
portent: il  en  constitue  l'unité  et  l'armature. 
Issus  d'une  préoccupation  commune  aujour* 
d'hui  à  tous  les  bons  Français,  ces  modestes 
travaux  s'essaient  à  marquer  les  moyens  de 
neutraliser  ou  atténuer,  en  quelque  mesure  et 
sur  certains  points,  les  répercussions  pro- 
chaines ou  lointaines  de  la  guerre.  Et  parmi 
celles  qui  menacent  V économie  nationale,  en 
est-il  qui  intéressent  plus  directement  et 
essentiellement  la  rénovation,  la  stabilité  et 
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le  bien-être  du  pays  que  celles  qui  portent 
sur  Vexploitation  des  produits  de  notre  sol  et 
de  ceux  y  d' origine  plus  lointaine^  mais  nôtres 
encore,  qui  peuvent  suppléer  à  leur  insuffi- 
sance ?  Parmi  les  problèmes  qui  se  rattachent 
au  développement  de  cette  exploitation^  le 
remplacement,  dans  les  limites  les  plus  élar- 
gieSy  de  la  main-d'œuvre  et  des  animaux  de 
labour  par  des  moyens  mécaniques^  occupe 
certainement  une  place  prééminente.  Je  me 
suis  efforcé  de  l'exposer  sous  tous  ses  aspects, 
en  ne  dissimulant  aucune  des  difficultés  qui 
l'entourent,  difficultés,  dont  quelques-unes 
peuvent  être  écartées,  mais  auxquelles,  pour 
d'autres,  force  sera  de  s'accommoder,  en 
attendant  qu'avec  le  secours  du  temps  et  de 
V expérience,  on  arrive  à  les  surmonter.  Quelles 
qu  elles  soient  d'ailleurs,  elles  ne  sauraient 
retarder  l'instauration  définitive  et  généralisée 
de  procédés  de  culture,  partiellement  mis  en 
pratique  dès  avant  la  guerre,  et  dont  elle  aura 
contribué  à  presser  l'avènement. 
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Dans  le  cortège  des  améliorations  de  carac- 
tère agricole  qui  doivent  accompagner  la  cul- 
ture mécanique^  les  unes  tendent  surtout  à 
écarter  les  obstacles  physiques  et  Juridiques 
qui  s'opposent  à  son  développement  ;  d'autres 
ont  pour  but  de  la  favoriser  pour  en  rendre 
Vemploi  plus  général.  Sur  ce  dernier  point, 
je  me  suis  attaché  à  indiquer  les  réformes  et 
encouragements  qui  me  paraissent  plausibles 
ou  nécessaires.  D'autres  moyens  peuvent  être 
préférés  et  d'autres  voies  choisies:  l'étude 
dont  ils  sont  ici  l'objet,  n'aurait-elle  pour 
résultat  que  d'exciter  de  bons  esprits  à  cher- 
cher des  solutions  meilleures,  qu'il  y  aurait 
encore  là  sujet  de  se  féliciter. 

Mais  la  flore  de  nos  champs  n'est  pas  la 
seule  qui  doive  nous  intéresser  :  celle  de  nos 
bois  et  de  nos  monts  constitue,  elle  aussi, 
une  richesse,  et  par  surcroît,  une  protection 
pour  celle-là.  Condensatrice  de  l'humidité 
atmosphéi^ique,  la  végétation  sylvestre  préside 
à  la  naissance  et  à  la  régularisation  des  eaux 
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qui  fertilisent  les  terres;  elle  procure  en  outre 
des  produits  de  grande  valeur,  dont  les  pro- 
grès de  V  industrie  chimique  permettent 
d'étendre  et  de  multiplier  les  applications. 
Limitées  par  le  peuplement  et  la  division  de 
notre  territoire,  quand  elles  nont  pas  été 
réduites  par  des  bouleversements  dont  notre 
histoire  a  gardé  la  trace,  nos  richesses  fores- 
tières, insuffisantes  pour  nos  besoins,  doivent 
être  accrues  par  l'apport  régulier  des  produits^ 
pratiquement  inépuisables,  de  nos  forêts  colo- 
niales.  Réclamer  le  dénombrement  et  la  mise 
en  valeur  de  celles-ci,  cest,  en  fait,  ajouter 
aux  ressources  de  la  France,  celles  de  la  plus 
grande  France,  de  manière  à  ce  que  ce  grand 
corps  harmonieux  puisse  mettre  à  profit,  pour 
sa  vie  nouvelle  et  son  développement  ulté- 
rieur, toutes  les  réserves  quil  renferme, 
tout  V afflux  des  sucs  vitaux  dont  il  dispose. 
Aux  heures  tragiques  entre  toutes,  oii  les 
destinées  de  la  France  sont  en  jeu;  lorsque 
Vennemi,  redoutable  encore  et  puissant,  tend 
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désespérément  son  effort  pour  essayer  de  la 
renverser  et  de  la  mutiler,  n  est-ce  pas  faire 
acte  de  foi  et  d'espérance  que  de  penser  à 
organiser  les  lendemains  d'un  triomphe  que 
notre  cœur  et  notre  raison  s'accordent  à  pro- 
mettre à  notre  patrie  ? 

C'est  ce  que  j'ai  voulu  faire  en  publiant  ce 
livre;  c'est  aussi  ce  que  tous  doivent  faire, 
chacun,  dans  la  sphère  élevée  ou  modeste, 
assignée  à  son  activité. 

8  décembre  1916. 
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LE  REMEMBREMENT  ^ 

Quelles  que  soient  les  qualifications  que 
Ton  est  tenté  d'apporter  aux  statistiques  par- 
tielles ou  totales  de  la  production  agricole  en 
France,  une  conclusion  certaine  s'en  dégage, 
c'est  que,  prises  en  détail  ou  dans  leur  en- 
semble, qu'il  s'agisse  de  froment,  de  seigle  ou 
d'orge,  de  pommes  de  terre  ou  de  betteraves, 
elles  révèlent,  par  rapport  aux  chiffres 
moyens  accusés  par  d'autres  pays  moins  favo- 
risés au  triple  point  de  vue  du  climat,  de  la 
fertilité  naturelle  du  sol  et  de  l'accumulation 
des  capitaux  d'exploitation,  une  réelle  infé- 
riorité qu'il  ne  suffît  pas  de  déplorer,  mais 
dont  il  importe  de  rechercher  les  causes  pour 
y  porter  remède  sans  délai.  Aussi  bien  notre 

1.  Article  paru  dans  la  Revue,  n"  du  l-t5  juin  1916. 
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pays  a-t-il  besoin,  aujourd'hui  plus  que  ja- 
mais, de  ramasser  ses  forces,  d'organiser  ses 
ressources,  d'ordonner  ses  efforts  pour  répa- 
rer les  brèches  formidables  qu'a  ouvertes, 
dans  l'économie  nationale,  la  guerre  qui  nous 
a  été  imposée. 

Quelques-unes  de  ces  causes  relèvent  des 
mœurs  ;  c'est  au  temps  et  à  une  compréhen- 
sion plus  large  de  l'intérêt  général  qu'il  faut 
s*en  remettre  pour  les  redresser  ;  d'autres 
peuvent  être  soumises  à  l'action  des  lois,  ce 
sont  celles  que  nous  nous  attacherons  à  dé- 
gager dans  les  études  successives  que  nous 
pensons  consacrer  à  la  question  agricole. 

Nous  retiendrons  aujourd'hui  celle  qu'on 
invoque  fréquemment  et  depuis  longtemps, 
et  qui,  à  elle  seule,  constitue  un  gros  pro- 
blème, sur  lequel  s'est  exercé  l'esprit  des  so- 
ciologues, des  juristes  et  des  agronomes  ;  nous 
voulons  parler  du  morcellement  du  sol,  source 
certaine  et  indiscutée  d'entraves  qui  s'opposent 
au  développement  de  la  technique  agricole. 
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Déjà,  le  rapporteur  de  la  loi  de  1865  sur 
les  associations  syndicales  constatait,  à  cette 
époque  relativement  lointaine,  que,  dans  un 
pays  comme  le  nôtre  où  le  sol  est  morcelé 
avec  excès  (150  millions  de  parcelles  environ 
possédées  par  8  millions  et  demi  de  proprié- 
taires), les  progrès  dans  la  culture  des  terres 
étaient  lents  et  difficiles  ;  et  il  caressait  l'illu- 
sion que  la  loi,  qu'il  était  chargé  de  défendre, 
contribuerait  efficacement  à  substituer  «  à 
Visolement  impuissant  des  agriculteurs,  leur 
association  féconde  ».  Ce  programme  n'a  pu 
être  qu'imparfaitement  rempli  et  aujourd'hui, 
comme  alors,  le  même  obstacle  retarde  la 
marche  de  l'agriculture ,  On  peut  même  avancer 
que  le  souci  de  le  vaincre  se  trouve  intensifié 
par  l'introduction  des  procédés  de  culture 
mécanique,  dont  l'agronomie  attend  de  bril- 
lants résultats,  mais  qui  s'accommodent  mal 
du  fractionnement  parcellaire  et  de  la  disper- 
sion des  propriétés. 

Il  convient  toutefois  de  ne  pas  exagérer  les 
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choses,  en  imaginant  ce  morcellement  plus 
grand  qu'il  n'est  en  réalité  et  en  le  supposant 
généralisé  sur  toute  l'étendue  de  notre  terri- 
toire. Qu'il  suffise  de  constater  que,  partout 
où  il  existe,  les  intérêts  de  l'agriculture  en 
souffrent  par  les  entraves  qu'il  apporte  à  son 
développement. 

Il  faut  aussi  avoir  présent  à  l'esprit  que, 
lorsqu'on  dénonce  ses  méfaits,  c'est  surtout 
l'émiettement  du  sol  et  l'éparpillement  des 
propriétés  que  l'on  vise  ;  la  division  de  la 
propriété,  source  première  de  sa  diffusion,  et 
qui  suppose,  par  définition,  l'existence  d'un 
grand  nombre  de  propriétaires,  est  un  phéno- 
mène d'un  tout  autre  ordre,  dont  l'agriculture 
peut  certes  fort  bien  s'accommoder,  tandis 
que  le  sociologue  y  trouve  un  sujet  de  grande 
satisfaction.  Toutes  les  législations  démocra- 
tiques —  en  particulier  celle  de  notre  troi- 
sième République  —  dans  leur  esprit  et  leurs 
tendances,  s'efforcent  d'ailleurs  de  la  favori- 
ser. Plutôt  que  de  s'attacher  à  l'enrayer  en 
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demandant,  comme  l'ont  fait  certains  écono- 
mistes et  non  des  moindres  —  ce  qui  irait  à 
rencontre  des  principes  directeurs  de  notre 
Code  civil  —  le  rétablissement  de  la  liberté 
de  tester,  qui  permettrait  la  reconstitution  et 
la  conservation  des  grands  domaines  pro- 
pices à  la  grande  culture,  c'est  contre  les  in- 
convénients du  fractionnement  parcellaire  et 
de  la  dispersion  des  héritages  qu'il  faut  avant 
tout  préparer  des  armes,  en  laissant  d'ailleurs 
à  l'initiative  privée  et  surtout  à  Taction  des 
volontés  associées  le  soin  de  les  combattre. 


Quels  sont  les  voies  et  moyens  ouverts  à  la 
réalisation  de  cet  effort  volontaire,  qu'il  soit 
individuel  ou  collectif? 

Il  y  a  d'abord  les  opérations  de  vente  et 
d'échange,  par  lesquelles  des  propriétaires 
mitoyens  ou  simplement  voisins  s'efforcent 
d'équarrir   leurs    domaines    et   d'en  faciliter 
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rexploitation.  Le  législateur  a  tenu  à  favo- 
riser, sous  certaines  conditions,  les  échanges 
de  cette  nature,  en  ne  les  soumettant  qu'au 
droit  proportionnel  réduit  de  0,20  centimes  ^ 
pour  cent  (pour  les  ventes,  on  conçoit  que  sa 
bienveillance  n'ait  pas  pu  s'exercer  dans  la 
même  forme).  Mais  les  résultats  obtenus  par 
ces  moyens  demeurent  restreints  et  limités  et 
ne  peuvent  contribuer  que  dans  une  faible 
mesure  à  redresser  une  situation  qui  demande, 
dans  bien  des  cas,  à  être  abordée  avec  plus 
d'ampleur  et  sur  un  plus  vaste  théâtre. 

11  arrive,  en  effet,  que,  dans  certaines  parties 
de  notre  territoire,  le  morcellement  est  allé 
si  loin  et  l'enchevêtrement  des  propriétés  est 
tel  qu'il  devient  nécessaire  de  procéder  à  une 
opération  collective  de  remaniement  parcel- 
laire. 

Ce  remaniement  peut  être  réalisé,  soit  ac- 
cessoirement à  propos  d'un  abornement  géné- 
ral, soit  comme  une  opération  qui  se  suffit  à 

1.  Au  lieu  de  4  fr.  50. 
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elle-même  et  qu'on  appelle  remembrement. 

Il  importe  de  définir  ces  deux  termes. 

L'abornement  général  est  une  délimitation 
amiable,  d'accord  avec  les  intéressés,  de  leurs 
biens  respectifs,  accompagnée  du  bornage  de 
ceux-ci  et,  d'ordinaire,  de  diverses  opérations 
accessoires.  En  effet,  ce  bornage  se  complète 
le  plus  souvent  d'un  lever  de  plan,  d'une  re- 
vision du  cadastre,  d'ouverture  de  chemins 
d'exploitation,  d'échange  de  parcelles,  toutes 
opérations  '  auxquelles  les  propriétaires  ont 
adhéré  par  avance  et  dont  ils  se  sont  engagés 
à  supporter  proportionnellement  les  frais. 
C'est  par  l'adjonction  de  ces  opérations  acces- 
soires que  l'abornement  général  se  distingue, 
d'ailleurs,  de  l'abornement  collectif,  tel  qu'il 
a  été  pratiqué  dans  différentes  régions,  dans 
rOise  notamment  et  dans  la  Haute-Vienne . 

Le  remembrement,  lui,  est  plus  spéciale- 
ment la  mise  en  commun  momentanée  des 
parcelles  de  tout  ou  partie  d'un  territoire  ou 
finage,  opérée  dans  le  but  de  dégager  de  la 
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masse  ainsi  constituée  —  prélèvement  fait 
des  terrains  nécessaires  aux  travaux  d'utilité 
commune  —  des  îlots  *  de  propriété,  placés 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  la 
culture,  composés  de  terres  d'une  qualité 
sensiblement  égale  à  celles  possédées  anté- 
rieurement par  les  intéressés  et  dotés  d'une 
superficie  proportionnelle  à  la  contenance  to- 
tale des  parcelles  apportées  par  chacun  d'eux. 

C'est  donc  surtout,  comme  on  voit,  sur  les 
opérations  de  remembrement  —  ou,  suivant 
les  cas,  d'abornement  général  —  qu'il  faut 
compter  pour  remédier  au  fractionnement 
parcellaire  et  à  la  dispersion  des  propriétés, 
partout  où  ils  se  trouvent. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  les  obstacles 
qu'une  œuvre  aussi  délicate  rencontre  inévi- 
tablement. Il  j  a  d'abord  les  difficultés  de 
trouver  des  équivalences  de  valeur  aux  terres 

1.  On  définit  l'îlot  de  propriété  :  Toute  étendue  de  ter- 
rain qui  contient  une  ou  plusieurs  parcelles  contiguës 
appartenant  au  même  propriétaire  et  situées  dans  la  même 
commune. 
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apportées  à  la  communauté  passagère,  que 
ces  difficultés  soient  réelles  ou  suscitées  par- 
fois dans  un  but  intéressé  par  les  contrac- 
tants. Un  grand  souci  de  justice,  une  compé- 
tence indiscutée  permettront  de  solutionner 
les  débats.  Il  est  d'autres  obstacles  à  peu  près 
insurmontables  qui  rendront  parfois  le  rema- 
niement des  parcelles  presque  irréalisable, 
par  exemple  diverses  formes  de  l'exploita- 
tion agricole  :  certains  vignobles  ^  sont,  en 
réalité,  difficilement  comparables  ;  dans  les 
régions  plantées  en  arbres  fruitiers  (pommiers, 
cerisiers),  la  valeur  de  Tarbre,  qui  tient  sur- 
tout à  son  âge,  apporte  un  élément  d'appré- 
ciation bien  délicat.  .  . 


•On  ne  saurait,  en  tout  cas,  mettre  en  doute 
l'efficacité  du  remembrement  lorsqu'on  s'ar- 

1.  Il  est  vrai  que  le  remembrement  du  sol  dans  les  pays 
vignobles  est  jusqu'ici  infiniment  moins  nécessaire  qu'ail- 
leurs, en  raison  des  procédés  culturaux  actuels» 
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rête  à  considérer  l'œuvre  dont  il  a  été  l'ins- 
trument dans  les  pays  germaniques,  où  des 
circonstances  particulières  ont  rendu  de  bonne 
heure  nécessaires  les  remembrements  terri- 
toriaux, et  aussi  dans  notre  pays  de  conception 
individualiste. 

Commencés  dès  le  xvi®  siècle  en  Allemagne 
et  en  Suisse,  ils  ont  pris  un  grand  dévelop- 
pement vers  la  fin  du  xviii®  et  dans  le  courant 
du  XIX®  siècle,  grâce  au  concours  qu'ils  ont 
apporté  à  la  réalisation  de  la  réforme  agraire, 
entreprise  en  vue  d'abolir  les  charges  d'ori- 
gine féodale  assises  sur  la  propriété  et  d'effacer 
les  vestiges  subsistants  du  régime  commu- 
nautaire, dont  l'origine  remontait  à  Fépoque 
de  l'établissement  primitif.  C'est  à  cette  cir- 
constance qu'ils  doivent  la  place  importante 
qu'ils  occupent  dans  l'histoire,  le  droit  et 
l'économie  des  peuples  d'origine  germa- 
nique. 

La  France  les  a  connus  à  une  époque  assez 
éloignée  de  nous,  puisqu'on  relève  plusieurs 
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exemples  dans  le  courant  du  xviii®  siècle,  no- 
tamment celui  de  Rouvres  près  de  Dijon,  dont 
François  de  Neufchâteau  s'est  fait  plus  tard 
l'historien  enthousiaste,  et  surtout  celui  de 
Roville,  en  Lorraine,  dont  les  lettres-patentes 
royales  qui  l'homologuent,  en  date  du 
7  mai  1771,  motivent,  en  termes  remarquables 
par  leur  précision  et  leur  sobriété,  la  décision 
prise  par  les  habitants,  en  constatant  l'accord 
unanime  des  intéressés. 

Les  résultats  favorables  laissés  par  les  opé- 
rations de  remembrement  pendant  la  seconde 
moitié  du  xviii®  siècle,  tant  en  Allemagne 
qu'en  Angleterre  et  dans  les  Pays  Scandi- 
naves, et  aussi  les  exemples  heureux  qu'on 
en  pouvait  relever  sur  notre  propre  territoire, 
créèrent  en  France,  au  début  du  xix*^  siècle, 
un  état  d'opinion  favorable  à  leur  extension, 
même  si  elle  devait  être  imposée  par  voie  de 
contrainte  ^  C'est  ainsi  que,  lorsqu'au  len- 

1.  En  Lorraine,  déjà  l'ordonnance  de  Léopold,  en  1707, 
«  donnait  aux  propriétaires  des  héritages  de  la  totalité 
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demain  de  la  loi  qui  avait  ordonné  l'exécution 
du  cadastre,  la  confection  des  lois  rurales  fut 
mise  à  l'étude,  les  Commissions  départemen- 
tales de  Dijon,  de  Langres,  de  Besançon,  de 
Golmar,  de  Nancy,  d'Orléans,  de  Limoges,  et 
aussi  celle  de  Bruxelles  —  distribution  géo- 
graphique qui  fait  voir  combien  était  générale 
la  faveur  dont  on  les  entourait  —  se  pronon- 
cèrent pour  les  réunions  forcées. 

Conformément  à  leur  avis,  M.  de  Verneilh 
avait  inséré  dans  le  projet  du  Code  rural 
de  1814,  un  article  654  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque,  dans  un  finage  ou  territoire,  les 
propriétés  rurales  d'une  même  nature  ou  sus- 
ceptibles d'une  même  culture  seront  morce- 
lées et  enchevêtrées,  il  pourra  être  procédé  à 
une  division  plus  convenable  des  héritages 
pour  l'avantage  commun  des  propriétaires, 
sur   la  demande  des    deux   tiers,  au  moins, 


d'un  «  ban  »  la  facilité  de  demander  un  remembrement 
général  sans  le  consentement  de  la  communauté  en 
corps  »>4 
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d'entre  eux,  d'après  l'étendue  de  leurs  pro- 
priétés respectives  dans  le  finage.  » 

De  son  côté,  Mathieu  de  Dombasle,  qui 
avait  sous  les  yeux  les  résultats  obtenus  à 
Ro ville,  en  Lorraine,  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XV,  faisait,  avec  une  certaine  sur- 
prise, la  constatation  suivante  :  «  C'est  une 
circonstance  remarquable,  disait-il,  et  toute 
caractéristique,  relativement  aux  réunions 
territoriales  forcées,  que  les  personnes  qui 
ont  éprouvé  ou  observé  de  près  les  opérations 
de  ce  genre,  les  approuvent,  les  défendent, 
et  que,  parmi  elles,  se  trouvent  les  plus  zélés 
partisans  de  l'extension  du  système*.  » 

Auparavant,  en  Fan  V,  François  de  Neuf- 
château,   dans  un  discours  qu'il  eut  à  pro- 

1.  Une  constatation  du  même  genre,  mais  beaucoup 
plils  caractéristique  encore,  a  pu  être  faite  à  une  époque 
peu  éloignée,  en  Allemagne,  où  des  opérations  de  remem- 
brement, exécutées  malgré  la  protestation  des  popula- 
tions, qui  se  livrèrent  à  des  voies  de  fait  sur  les  arpen- 
teurs, imposées  même,  dans  un  cas,  manu  militari,  ont 
valu,  plus  tard,  à  leurs  pi'omoteurs  la  faveur  et  la  recon- 
naissance de  ceux  qui  les  avaient  rejetées  I 
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noncer  devant  les  Administrateurs  du  dépar- 
tement des  Vosges,  en  tant  que  Commissaire 
du  Directoire  exécutif,  avait  soutenu  que  les 
réunions  parcellaires,  votées  par  la  majorité^ 
devaient  être  exécutées  d'office^  nonobstant 
la  protestation  des  opposants. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  Congrès  central 
d'agriculture  qui  ne  crût  devoir  inviter  le 
Gouvernement,  en  1849,  à  faire  étudier  les 
systèmes  de  réunion  appliqués  en  Angleterre, 
en  Ecosse,  en  Prusse,  en  Danemark,  dans  le 
but  d'en  étendre  le  bénéfice  à  la  France. 

Malgré  cet  ensemble  imposant  d'approba- 
tions et  de  recommandations  autorisées,  le 
législateur  resta  sur  la  réserve  ;  la  loi  de 
1865  sur  les  associations  syndicales  ne  men- 
tionne pas  les  remembrements  parmi  les  opé- 
rations qui  peuvent  être  entreprises  par  eux, 
non  plus  d'ailleurs  que  la  loi  de  1888,  qui  a 
permis  d'étendre  à  des  opérations,  jusque-là 
réservées  aux  syndicats  libres,  les  formes  et 
privilèges  des  syndicats  autorisés. 
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Il  est  vrai  que,  dans  Tintervalle  de  ces 
deux  lois  —  en  4874,  —  la  Société  des  Agri- 
culteurs de  France,  en  dépit  du  tableau  sédui- 
sant que  lui  avaient  fait  MM.  Tisserand  et 
Gossin  des  réunions  de  parcelles  telles  qu'elles 
étaient  pratiquées  en  Allemagne,  se  refusa  à 
émettre  un  vœu  tendant  à  leur  étendre  l'usage 
de  la  contrainte,  réservée  par  la  loi  de  1865 
aux  associations  autorisées.  La  même  mé- 
fiance à  leur  égard  se  fit  jour,  en  1893,  au 
cours  de  l'enquête  à  laquelle  se  livra  la  Com- 
jnission  extraparlementaire  du  cadastre  ;  le 
rapport  général  présenté  par  M.  Cheysson  en 
témoigne. 

Il  faut  arriver  à  l'année  1898,  pour  trouver 
des  dispositions  législatives  où  soient  expres- 
sément mentionnées  les  opérations  de  remem- 
brement, et  encore  n'est-ce  qu'incidemment. 
La  loi  du  7  mars  1898  a,  en  effet,  pour  objet 
principal  la  revision  du  cadastre  et  ce  n'est 
qu'en  les  liant  à  celle-ci  qu'elle  parle  d'abor- 
nement  général  et  de  remembrement  ;  elle  le 
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fait  même  d'une  façon  si  peu  heureuse,  qu'on 
a  été  amené  à  conclure  que  les  opérations 
ayant  pour  but  un  remaniement  territorial, 
ne  sauraient,  en  aucun  cas,  dans  l'état  actuel 
de  notre  législation,  être  l'objet  d'une  asso- 
ciation autorisée.  On  cite  bien  des  exemples 
d'abornement  général  réalisé  sous  cette 
forme  ;  mais  ils  s'accompagnaient  de  travaux 
d'amélioration  agricole  prévus  par  la  loi  de 
1888.  En  fait,  on  les  a  fait  passer  par  la 
petite  porte. 


Quel  est  le  secret  de  cette  résistance  qui 
retient  ces  opérations,  cependant  si  utiles, 
au  seuil  du  temple  administratif,  où  d'autres, 
d'un  intérêt  général  peut-être  moindre,  ont 
trouvé  facilement  accueil  et  protection? 

On  le  découvre  dans  l'image  grossie  et 
déformée  que  l'on  se  fait  communément  du 
remembrement.  Cette  mise  en  commun  pas- 
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sagère  des  terres  à  lotir  à  nouveau,  ce  trans- 
fert des  héritages  familiaux,  ce  transport  des 
exploitations  accoutumées,  tout  cela  apparaît 
à  certains  si  gros  de  conséquences,  froisse 
parfois  à  tel  point  la  sensibilité,  heurte  si 
rudement  notre  conception  juridique  du  droit 
de  propriété,  que  Ton  a  peine  à  admettre 
qu'une  majorité  puisse  contraindre  une  mino- 
rité, si  infime  soit-elle,  à  y  acquiescer.  Et 
cette  image  nous  obsède  de  telle  sorte  qu'elle 
fait  perdre  de  vue  les  avantages  particuliers 
qu'à  chacun  des  participants  apporte  l'œuvre 
collective  à  laquelle  il  se  prête,  la  plus-value 
foncière  et  les  facilités  d'exploitation  qu'elle 
lui  procure  et  qui  constituent  cette  juste 
indemnité  compensatrice  des  dommages  ma- 
tériels et  moraux  que  nos  lois  s'efforcent 
d'assurer  à  ceux  qui  font  abandon  de  leurs 
droits  dans  un  but  d'utilité  publique. 

En  réalité,  des  terres  s'échangent  contre 
des  terres  de  même  nature,  la  différence  de 
valeur  donnant  lieu,  le  cas  échéant,  au  paie- 
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ment  d'une  soulte  ;  des  chemins  ruraux  et 
d'exploitation  sont  ouverts,  qui  permettent 
l'accès  direct  de  leurs  parcelles  aux  proprié- 
taires et  libèrent  leur  culture  des  entraves 
physiques  qui  l'asservissaient  aux  cultures 
voisines.  Ces  bénéfices  ne  sont  ni  théoriques, 
ni  aléatoires  :  la  pratique  du  remembrement 
dans  les  pays  où  il  a  été  appliqué  sur  une 
grande  échelle  accuse,  presque  dans  tous  les 
cas,  des  plus-values  qui  paraîtraient  exagé- 
rées si  elles  n'étaient  contrôlées  par  une 
comptabilité  minutieuse.  Ces  plus-values,  qui 
représentent  une  augmentation  dans  le  ren- 
dement agricole  d'un  territoire,  ces  chemins 
ruraux  qui  favorisent  la  circulation,  ne  con- 
stituent-ils pas,  pour  la  fortune  et  le  domaine 
national,  un  accroissement  d'actif  dont  béné- 
ficie indirectement  le  patrimoine  commun, 
quoique  le  profit  immédiat  et  prochain  pa- 
raisse en  revenir  à  ceux  qui  se  sont  concertés 
pour  le  faire  naître?  N'y  a-t-il  pas  là  une 
raison  suffisante  pour  que  les  scrupules  et  les 
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préoccupations  d'école,  touchant  l'inviolabi- 
lité du  droit  de  propriété,  s'efTacent  et  laissent 
le  passage  libre  à  des  opérations,  à  nos  yeux, 
moins  attentatoires  à  ce  droit  que  ne  le  sont 
les  servitudes  d'aqueduc  et  d'écoulement  des 
eaux,  que  les  lois  du  29  avril  1845  et  10  juin 
1854  créent  au  profit  d'intérêts  individuels,  et 
non  collectifs,  comme  dans  le  cas  des  remem- 
brements ? 

Le  caractère  d'utilité  publique  que  doit 
revêtir  toute  entreprise  collective  d'amélio- 
ration agricole  pour  qu'il  soit  possible  à  une 
majorité  de  l'entreprendre,  en  usant,  s'il  le 
faut,  du  droit  de  contrainte  pour  l'imposer  aux 
dissidents,  ne  s'associe-t-il  pas  encore,  à  un 
degré  particulier,  aux  opérations  de  remem- 
brement quax:Ld  on  les  considère  sous  l'aspect 
de  mesures  destinées  à  conjurer,  par  une  déli- 
mitation oflîcielle  et  contradictoire  des  par- 
celles et  par  la  suppression  d'enclaves  culti- 
vables seulement  au  prix  de  servitudes  réci- 
proques mal  supportées,   les  haines  et   les 
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querelles  dont  les  prétoires  de  nos  justices 
de  paix  recueillent  trop  souvent  les  échos? 
Les  Anciens  avaient  cru  les  empêcher  de 
naître  en  divinisant  le  Terme,  borne  sacrée 
de  leurs  champs,  petite  pierre  qui  sépare,  au 
dire  de  Platon,  l'amitié  de  l'inimitié.  Un  bon 
cadastre,  pour  cette  fin,  vaut  peut-être  mieux  : 
c'était  d'ailleurs  l'avis  de  Napoléon,  qui,  s'il 
aimait  à  porter  la  guerre  chez  les  autres, 
voulait  au  moins  voir  la  paix  régner  chez  lui. 
De  toutes  façons,  il  en  coûte  d'admettre 
que  la  notion  du  droit  de  propriété  aille  si 
loin,  qu'elle  empêche  une  majorité  de  recueil- 
lir les  avantages  d  un  remaniement  territorial 
qui,  par  bien  des  côtés,  revêt  un  caractère 
indiscutable  d'utilité  publique,  simplement 
parce  qu'une  minorité,  souvent  infime,  hos- 
tile ou  indifférente,  y  met  obstacle.  Après 
tout,  ce  droit  de  propriété,  invoqué  à  tout 
propos,  est  un  concept  qui  se  modifie  au 
rythme  des  évolutions  sociales  et  non  un 
dogme    immuable,    tel    que     le    définissait 
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M.  Lenoël  au  Sénat,  lorsqu'il  lé  qualifiait  au 
cours  de  la  discussion  sur  la  loi  de  1888,  de 
droit  absolu,  qui  est  parce  quHl  est  et  comme 
il  est.  L'histoire  et  la  sociologie  ont  vite  fait 
de  démontrer  que,  dans  ce  monde  de  contin- 
gences qui  est  le  nôtre,  le  droit  de  propriété, 
loin  d'être  absolu,  la  chose  en  soi,  chère  aux 
spéculations  philosophiques,  est  un  phéno- 
mène très  relatif,  comme  tout  ce  qui  a  rap- 
port, d'ailleurs,  à  la  constitution  des  sociétés 
humaines.  Or,  il  est  évident  que,  de  notre 
temps,  à  une  époque  où  la  pratique  de  la 
solidarité  sociale,  chaque  jour  plus  élargie,  a 
pénétré  dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs  ;  où 
les  leçons  de  la  guerre  sont  en  train  de  nous 
apprendre  que  tout  ce  qui  aide  à  améliorer 
et  à  fortifier  les  composants  du  corps  social 
contribue,  en  dernière  analyse,  au  jour  des 
crises  suprêmes,  à  sa  conservation  et  à  sa 
défense,  il  devient  difficile  de  maintenir  plus 
longtemps  la  distinction  juridique  entre  les 
travaux  collectifs  de  défense  et  de  conserva- 


—  33  — 


4MÉLT0RATI0NS    FONCIÈRES 


tion  et  ceux  de  pure  amélioration,  les  pre- 
miers étant  les  seuls  devant  lesquels  il  soit 
possible  de  faire  fléchir  le  principe  de  l'invio- 
labilité du  droit  de  propriété. 

Au  surplus,  ses  plus  farouches  défenseurs 
ne  concèdent-ils  pas  eux-mêmes  que,  lorsqu'il 
entre  en  conflit  avec  l'intérêt  général,  l'inté- 
rêt de  la  collectivité,  il  doit  céder  le  pas  et 
accepter,  en  échange  de  l'objet  possédé  qu'il 
abandonne,  une  compensation  sur  laquelle  il 
continue  de  s'exercer  ;  en  fait,  on  le  déplace, 
on  ne  le  supprime  pas,  ce  que,  d'ailleurs, 
personne  n'a  pensé  faire.  Or,  s'il  est  démontré 
que,  dans  une  région,  le  morcellement  des 
terres  et  l'éparpillement  des  propriétés  sont 
tels  qu'ils  nuisent  à  l'intérêt  général,  en  ne 
permettant  pas  de  retirer  de  la  terre  prodigue 
et  féconde,  tout  ce  que  la  collectivité  est  en 
droit  d'attendre  qu'on  en  retire,  quel  principe 
lèse-t-on  quand  on  investit  la  majorité  des 
propriétaires  de  ce  territoire  du  pouvoir  de 
contraindre  une   minorité   récalcitrante,    — 
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toujours  libre,  d'ailleurs,  de  délaisser  pure- 
ment et  simplement,  contre  indemnité,  les 
parcelles  qu'elle  détient  —  à  se  prêter  à  des 
opérations  d'échang'e  imposées  non  pas  dans 
un  but  de  lucre  individuel  —  pro  liicro  cap- 
tando  —  mais  en  vue  de  faire  cesser,  dans 
l'intérêt  de  tous,  les  dommages  —  pro  damno 
vitando  —  que  causent  à  tous  les  intéressés 
l'émiottement,  la  dispersion  de  leurs  pro- 
priétés ? 

Aux  objections  de  principe,  qu'on  élève 
contre  les  remembrements,  on  en  ajoute  une 
autre  de  nature  juridique,  qui  —  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  l'opposent  —  en  rendrait  impos- 
sible la  réalisation  :  pour  eux,  les  opérations 
qu'ils  comportent  ne  constituent  pas  des  tra- 
vaux du  genre  de  ceux  qu'impliquent  les 
améliorations  agricoles  visées  par  le  para- 
graphe 10  de  l'article  l®*"  de  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1888. 
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Bien  que  la  plupart  des  auteurs  n'admettent 
pas  cette  interprétation  restrictive,  il  n'est 
pas  moins  désirable  que  l'incertitude  qui 
plane  sur  le  statut  juridique  de  ces  opéra- 
tions soit  définitivement  écartée.  Deux  routes 
sont  ouvertes  au  législateur  pour  la  détruire  : 

Il  peut,  d'une  part,  consacrer  aux  remem- 
brements et  abornements  généraux  un  texte 
de  loi  spécial  qui  en  reconnaîtrait  le  caractère 
d'utilité  publique,  fixerait  le  cadre  et  la 
marche  des  opérations,  qui  seraient  dirigées, 
dans  tous  les  cas,  par  un  service  technique 
unique,  et  créerait,  pour  y  présider,  une  Com- 
mission composée  à  la  fois  de  juristes  et  de 
techniciens  et  dotée  de  pouvoirs  suffisants 
pour  aplanir  ou  résoudre,  sauf  appel,  le  cas 
échéant,  aux  tribunaux  ordinaires,  les  contes- 
tations de  toute  nature  qui  pourraient  surgir 
entre  les  intéressés. 

En  suivant  cette  voie,    on  ne  ferait,   en 
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somme,  qu'imiter  l'exemple  des  pays  étran- 
gers, où  les  remembrements  ont  été  prati- 
qués sur  une  grande  échelle.  Mais,  il  est  à 
craindre,  étant  donné  nos  méthodes  de  tra- 
vail parlementaire,  que  Tceuvre  soit  bien 
difficile  et  particulièrement  longue  à  réa- 
liser. 

L'autre  moyen,  peut-être  de  réalisation 
plus  aisée,  serait  de  les  comprendre  expres- 
sément dans  les  opérations  d'amélioration 
agricole  de  caractère  collectif  dont  parle  la 
loi  du  22  décembre  1888,  tout  en  apportant 
à  cette  même  loi  quelques  retouches. 

Ces  retouches,  nécessairement,  seraient 
apportées  à  la  loi  pour  le  bénéfice  de  toutes 
les  associations  autorisées  de  même  nature. 
Uniquement  faudrait-il,  en  ce  qui  concerne 
les  remembrements  et  abornements  géné- 
raux, prévoir  une  procédure  pour  le  transfert 
des  privilèges,  hypothèques  et  autres  droits 
immobiliers  qui  peuvent  grever  les  parcelles 
à  échanger  ;  sans  quoi  la  loi  de  1865-1888  ris- 
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querait  fort,  dans  bien  des  cas,  de  rester  ino- 
pérante, en  ce  qui  les  concerne. 

Tout  en  nous  réservant  de  traiter  avec  plus 
d'ampleur  la  question  des  réformes  à  appor- 
ter à  la  loi  de  1865-1888,  nous  croyons  de- 
voir indiquer  ci-après,  très  sommairement, 
celles  qui  nous  paraissent  les  plus  urgentes 
et  les  plus  nécessaires. 

En  premier  lieu,  il  semble  qu'à  l'imitation 
de  certaines  législations  étrangères,  on  pour- 
rait, sans  mettre  en  péril  aucun  intérêt,  ré- 
duire le  chiffre  de  la  majorité  requise  pour  la 
constitution  d'une  association  autorisée. 

D'autre  part,  les  votes  devraient  être  cal- 
culés de  manière  à  considérer  de  plein  droit 
comme  acceptant  l'opération  projetée,  les 
voix  des  intéressés  qui  s'abstiennent  de  voter, 
ou  qui,  ne  comparaissant  pas,  ne  formulent 
pas  leur  refus  par  écrit.  Suivant  la  loi  de  1 865- 
1888,  les  adhésions  doivent  être  explicites, 
en  sorte  que  les  abstentions,  quel  qu'en  soit 
le  motif  :  absence,  incapacité,  négligence  ou 
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indifférence,  produisent  le  même  effet  qu'un 
refus  formel.  Or,  c'est  là  un  des  gros  défauts 
de  la  loi  précitée,  l'un  de  ceux  qui  en  para- 
lyse très  souvent  l'application.  Ce  qui  le 
prouve  bien,  c'est  qu'une  disposition,  tendant 
à  réputer  consentants  les  intéressés  qui  ne 
prennent  pas  part  aux  votes  et  n'ont  pas  for- 
mulé, d'une  manière  expresse  et  par  écrit, 
leur  refus,  adoptée  en  Alsace-Lorraine,  a  suffi 
à  vivifier  la  loi  de  1865  qui  y  était  demeurée 
en  vigneur. 

La  simplification  des  formalités  qui  en- 
travent la  formation  des  associations  autori- 
sées; peut-être  aussi  la  suppression,  dans 
certains  cas,  de  la  reconnaissance  d'utilité 
publique  prononcée  par  le  Conseil  d'Etat, 
lorsqu'elle  est  nécessaire,  constituent  d'autres 
points  qu'il  conviendrait  d'étudier,  toujours 
dans  le  but  de  faciliter  la  constitution  de  syn- 
dicats d'amélioration  foncière  de  toute  nature. 


39 


AMÉLIORATIONS    FONCIÈRES 


Il  semble  bien  que,  le  moment  étant  venu 
de  mettre  notre  maison  en  ordre,  pour  nous 
préparer  à  affronter  les  conditions  de  vie  nou- 
velle que  nous  aura  créées  la  guerre,  il  serait 
temps  de  s'employer  à  les  réaliser. 
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LA  LOt  DE  1865-1888. 

MODIFICATIONS    NÉCESSAIRES    ET    URGENTES    *. 

Trop  de  raisons  inclinent  malheureusement 
à  craindre  que  renchérissement  des  denrées 
alimentaires,  dont  les  effets  se  font  déjà  lour- 
dement sentir,  ne  se  maintienne  après  la 
guerre  et  n'apporte  aux  foyers  hélas  !  trop 
nombreux,  où  le  retour  de  l'absent  n'est 
désormais  plus  attendu,  un  regain  d'angoisses 
et  de  trouble.  C'est  à  conjurer  ce  mal,  qui 
menace  de  s'aggraver,  qu'il  faut  nous  em- 
ployer tous,  gouvernants  et  gouvernés;  car 
il  ne  conviendrait  pas  que  l'inertie  des  uns 
pût  trouver  une  excuse  dans  l'indifférence  et 
le  fatalisme  des  autres. 

Nouspensons,  pournotrepart,  y  contribuer, 

1 .  Article  paru  dans  la  Nouvelle  Revue,n°  du  15  juin  1916. 
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dans  une  modeste  mesure,  en  tâchant  d'inté- 
resser ici  l'opinion  au  fonctionnement  de  la 
loi  sur  les  associations  syndicales  ;  car  c'est 
avant  tout  sur  le  développement  de  l'esprit 
d'association  qu'il  faut  compter  pour  activer 
les  progrès  de  notre  agriculture  retardée  et 
l'amener  à  augmenter  considérablement  ses 
rendements,  afin  que  l'abondance  des  pro- 
duits oppose  une  barrière  efficace  à  la  hausse 
des  prix.  Il  n'est  pas,  en  effet,  d'obstacles  : 
morcellement  du  sol,  insuffisance  de  la  main- 
d'œuvre,  technique  agricole  déficiente,  qu'il 
ne  puisse  l'aider  à  surmonter.  Par  lui,  les 
héritages  dispersés,  les  petites  parcelles  en- 
chevêtrées, se  soudent  et  se  combinent  en  vue 
d'une  exploitation  rationnelle  et  progressive; 
les  économies  de  main-d'œuvre  engendrées 
par  une  utilisation  mieux  ordonnée  et  une 
spécialisation  profitable  deviennent  possibles; 
l'emploi  des  procédés  usiniers  :  moteurs  ina- 
nimés, machines  nombreuses,  concentration 
des  moyens  de  production,  cesse  d'être  une 
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simple  aspiration  de  la  science  agronomique; 
en  un  mot,  au  chaos  des  efforts  isolés,  il  sub- 
stitue l'harmonie  du  concours  conscient  de 
tous. 

Or,  comme  on  pourra  s'en  rendre  compte 
au  cours  de  la  présente  étude,  notre  législa- 
tion, bien  qu'elle  se  soit  efforcée,  petit  à  petit 
et  à  la  lueur  des  résultats  obtenus,  de  libérer 
l'essor  de  cet  esprit  d'association,  devenu 
chaque  jour  plus  nécessaire  à  la  mise  en 
œuvre  des  découvertes  de  la  technique  agri- 
cole, n'a  pas  toujours  réussi  à  satisfaire  ses 
besoins  grandissants. 

Nous  ne  prétendons  pas,  en  indiquant  les 
retouches  que  nous  estimons  devoir  lui  être 
apportées,  que,  par  leur  seule  vertu,  la  loi 
de  1865-1888  sur  les  associations  syndicales 
deviendra  ipso  facto  un  foyer  générateur 
d'initiatives  collectives,  où  les  volontés  qui  se 
cherchent  pour  l'élaboration  commune  d'une 
œuvre  intéressante  trouveront  tous  les  moyens 
de    se   combiner  pour  la  réaliser.  Il  suffira 
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qu'amendée  comme  nous  le  désirons,  elle 
facilite  leur  rencontre  et  qu'elle  n'en  décou- 
rage aucune. 

Cependant,  il  est  d'autres  voies  et  moyens 
qu'il  conviendra  de  lui  assurer,  en  surcroît, 
pour  étendre  davantage  son  usage  et  ses 
applications  :  nous  avons  ici  surtout  en  vue 
l'organisation  du  crédit  à  long  terme,  établi 
sur  des  bases  plus  amples  que  celui  qui  repose 
sur  le  principe  de  la  mutualité.  Mais  ceci  fera 
l'objet  d'une  autre  étude  à  laquelle  la  présente 
servira  d'ouverture  et  de  préparation. 


Quand  la  loi  du  21  juin  1865,  complétée 
plus  tard  par  celle  du  22  décembre  1888,  fut 
soumise  à  la  discussion  du  Corps  législatif, 
le  rapporteur  s'attacha  à  faire  ressortir  qu'elle 
avait  pour  but  de  favoriser  les  travaux  d'amé- 
lioration agricole  qui,  parleur  nature,  exigent 
des  efforts  combinés  et  le  ooncours  de  l'esprit 
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d'association.  Celui-ci  devait  trouver  dans 
ses  dispositions  les  moyens  de  s'affirmer  et 
de  se  développer  pour  le  grand  bien  de  l'agri- 
culture. 

Les  besoins  auxquels  cette  loi  entendait 
pourvoir  n'avaient  d'ailleurs  pas  attendu  sa 
naissance  pour  chercher  leur  satisfaction. 
L'intérêt  collectif,  à  l'image  de  son  congé- 
nère, l'intérêt  particulier,  est  avisé  et  ingé- 
nieux ;  et,  depuis  les  communautés  d'arrosants 
du  Roussillon,  formées  sous  l'empire  de  la 
législation  des  Visigoths  et  des  Arabes 
(x*  siècle),  jusqu'aux  remembrements  effec- 
tués en  Lorraine  au  cours  du  xviii^  siècle,  en 
passant  par  les  administrations  des  Watte- 
ringues  du  Nord  (xii®  siècle),  les  syndicats 
d'endiguement  du  Rhône  et  de  la  Durance 
(xii®),  d'irrigation  du  Comtat  et  de  la  Pro- 
vence (xvi®),  et  ceux  de  dessèchement  du 
Poitou,  de  l'Aunis  et  de  la  Saintonge  (xvi® 
siècle  et  suivants),  on  peut  dire  qu'il  a  su, 
dès  les  temps  les  plus  reculés,  s'accommoder, 
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en  France,  de  toutes  les  circonstances,  de 
toutes  les  législations  et  de  toutes  les  autori- 
tés administratives,  pour  exécuter  et  entrete- 
nir les  travaux  jugés  par  lui  nécessaires  et 
profitables. 

Lorsque  les  lois  de  la  Révolution  boule- 
versèrent les  institutions  de  l'ancien  régime, 
l'Assemblée  Nationale  chargea  le  comité  féo- 
dal, celui  des  domaines  et  de  l'agriculture, 
de  «  trier  dans  ces  décombres  les  propriétés 
qui  devaient  être  respectées  ».  Mais  le  mon- 
ceau en  était  trop  grand  pour  qu'il  fût  possi- 
ble d'en  dégager  promptement  ce  qui  méri- 
tait d'être  conservé,  et  bientôt  le  gouverne- 
ment fut  assailli  de  réclamations  portant  sur 
la  conservation  des  travaux  d'endiguement, 
d'arrosage  et  de  dessèchement,  ainsi  que  sur 
l'exécution  des  anciens  statuts  et  règlements. 
Il  fallut  donc  penser  à  reconstituer  au  plus 
vite,  tout  au  moins  pour  les  travaux  de  con- 
servation et  de  défense,  les  organismes  em- 
portés par  la  tourmente  révolutionnaire,  et 
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Ton  en  revint  à  la  forme  d'associations  spé- 
ciales constituées  sous  l'égide  et  le  contrôle 
de  l'administration,  que  l'ancien  régime  avait 
constamment  pratiquées.  C'est  sous  cette 
forme  que,  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI 
(abrogée  par  celle  du  8  août  1898),  on  pour- 
vut au  curage  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  et  que,  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  —  véritable  code  des  travaux  pu- 
blics dont  la  plus  grande  partie  des  prescrip- 
tions demeure  encore  en  vigueur  —  le  dessè- 
chement des  marais  et  l'entretien  des  digues 
contre  la  mer,  les  fleuves  et  les  torrents 
furent  organisés. 

Mais  les  associations  syndicales,  formées 
pour  l'exécution  des  travaux  de  cette  nature, 
dont  le  caractère  d'utilité,  voire  même  de 
nécessité  publique,  est  évident,  étaient,  on 
peut  dire,  des  associations  forcées  autant 
qu'autorisées.  A  côté  d'elles,  et  pour  des  fins 
d'amélioration  foncière  d'utilité  collective, 
pouvaient    s'organiser    et  s'organisèrent    en 
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effet  des  associations  libres  (lorsque  la  loi  de 
1865  fut  présentée  au  Corps  législatif,  on  en 
comptait  234).  Mais,  en  l'absence  de  disposi- 
tions spéciales,  elles  rentraient  dans  le  droit 
commun  et  constituaient  des  sociétés  pure- 
ment civiles,  n'ayant  pas  de  personnalité 
morale,  qu'une  jurisprudence  constante  pri- 
vait d'être  représentées  en  justice  par  leurs  gé- 
rants ou  syndics  ;  ce  qui  restreignait  leur  li- 
berté d'action  à  l'égard  des  tiers  et  leur  crédit. 
La  loi  du  10  juin  1854  sur  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  provenant  du  drainage,  est  la 
première  qui,  pour  des  travaux  exclusivement 
d'amélioration  agricole,  permit  aux  associa- 
tions de  propriétaires  qui  veulent,  au  moyen 
de  travaux  d'ensemble,  assainir  leurs  héri- 
tages par  le  drainage  ou  autre  mode  d'assè- 
chement (art.  3),  de  se  constituer  en  syn- 
dicats, autorisés,  sur  leur  demande,  par  un 
arrêté  préfectoral  ;  ce  qui  les  soumettait  aux 
dispositions  des  articles  3  et  4  de  la  loi  de  flo- 
réal an  XI. 
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La  loi  de  1865  eut  pour  but  de  codifier  les 
dispositions  éparses  se  rapportant  aux  asso- 
ciations syndicales  :  en  leur  donnant  un  sta- 
tut juridique  cohérent  et  complet,  elle  visait 
à  en  provoquer  la  formation  pour  toute  sorte 
d'entreprises  de  conservation  et  d'améliora- 
tion foncières. 


Elle  reconnaît  deux  sortes  d'associations  . 
les  associations  libres  et  les  associations 
autorisées. 

Les  premières  ne  peuvent  se  former  que 
du  consentement  unanime  des  intéressés  cons- 
taté par  écrit.  Sous  cette  réserve  et  sauf 
publication  de  Facte  d'association  dans  les 
délais  et  forme  prescrits,  la  personnalité 
morale  leur  est  reconnue  et,  avec  elle,  tous 
les  droits  juridiques  qui  y  sont  attachés.  Les 
associations  libres  peuvent  être  converties  en 
associations  autorisées  sous  certaines  condi- 

—  49  —  * 


AMÉLIORATIONS    FONCIÈRES 


tions  :  dans  ce  cas,  elles  sont  admises  à  jouir 
des  droits  et  privilèges  d'ordre  administra- 
tif^, concédés  par  la  loi  aux  associations  au- 
torisées, et  dont  la  jouissance  confère  à  celles- 
ci  le  caractère  d'établissements  publics,  bien 
que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  aient 
assez  longtemps  hésité  à  le  leur  reconnaître. 
Quant  aux  associations  autorisées,  ce  qui 
les  caractérise,  c'est,  qu'à  la  différence  des 
associations  libres,  elles  peuvent  se  consti- 
tuer sur  une  base  simplement  majoritaire. 
L'investiture  que  leur  donne  l'i^dministration 
en  les  autorisant,  authentique  en  quelque 
sorte  le  caractère  d'utilité  générale  qui  s'at- 
tache aux  travaux  qu'elles  entreprennent, 
et  entraîne  avec  soi  le  droit  de  contraindre 
une  minorité  récalcitrante  à  y  participer  et  y 
contribuer  dans    la  mesure  de   son    intérêt. 

1.  Compétence  administrative,  usage  des  lois  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  application  des 
règles  de  la  comptabilité  publique,  recouvrement  des 
taxes  syndicales  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 
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Les  intéressés  opposants  peuvent,  il  est  vrai, 
se  soustraire  à  cette  contrainte,  en  délaissant, 
moyennant  indemnité,  les  terrains  de  leur 
propriété  compris  dans  le  périmètre  des  tra- 
vaux. 

On  serait  porté  à  croire  que  cette  dispo- 
sition de  la  loi  sauvegarde  suffisamment,  à  elle 
seule,  les  droits  du  propriétaire  dissident 
contre  le  péril,  peut-être  un  peu  théorique, 
d'entreprises  engagées  par  une  majorité  de  ha- 
sard, qu'illusionnent  les  perspectives  d'une 
spéculation  heureuse.  Mais,  la  sollicitude  du 
législateur,  son  souci  extrême  d'assurer  le  res- 
pect du  droit  de  propriété,  l'ont  conduit  à  en- 
tourer la  concession  du  droit  de  contrainte  d'un 
réseau  de  garanties  de  toute  nature,  destinées 
à  empêcher  qu'il  puisse  être  exercé  oppres- 
sivement,  à  l'encontre  d'intérêts  et  de  sen- 
timents respectables.  Cette  préoccupation 
s'était  révélée,  dans  la  rédaction  de  la  loi  de 
1865,  par  une  disposition  que  la  nouveauté 
de  la  mesure  expliquait  suffisamment  alors  : 
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seuls  pouvaient  être  constitués  en  associa- 
tions autorisées,  les  syndicats  ayant  pour 
objet  des  travaux  dont  le  caractère  conser- 
vatoire et  d'utilité  publique  était  incontes- 
table, à  tel  point  que,  dans  certains  cas,  l'Ad- 
ministration est  toujours  investie  du  droit  de 
les  entreprendre  elle-même,  à  défaut  d'asso- 
ciations constituées  régulièrement  par  les 
intéressés,  tout  en  obligeant  ceux-ci  à  con- 
tribuer à  la  dépense  dans  la  proportion  de 
leur  intérêt.  Ces  travaux  énumérés  à  l'article 
premier  de  la  loi  primitive  de  1865,  sous  les 
paragraphes  1,  2,  3,  4  et  5,  ont  pour  but  la 
défense  et  la  conservation  des  digues  contre 
la  mer,  les  fleuves,  etc.  ;  le  curage^  l'appro- 
fondissement, etc.  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables  ;  le  dessèchement  des  marais  ; 
l'entretien  des  étiers  (canal  principal  destiné 
à  l'introduction  des  eaux  de  la  mer  dans  les 
marais  salants)  ;  l'assainissement  des  terres 
humides  et  insalubres.  De  ces  travaux,  ceux 
qui  sont  compris  sous  les  numéros  1,  2,  3  et 
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5  intéressent  manifestement  la  communauté, 
autant  au  moins  que  la  collectivité  qui  y  est 
immédiatement  intéressée.  Quant  à  ceux  qui 
ont  rapport  aux  marais  salants,  on  ne  saisit 
pas  bien  la  raison  du  traitement  de  faveur 
dont  ils  ont  été  l'objet  de  la  part  du  législa- 
teur de  1865,  le  même  but  d'utilité  collective 
qui  les  en  rendait  dignes  pouvant  être  invoqué 
par  les  entreprises  de  même  caractère  énumé- 
rées  aux  paragraphes  6,  7  et  8  du  même  article 
et  qui  ont  rapport  à  l'irrigation  et  au  colma- 
tage des  terres,  au  drainage,  aux  chemins 
d'exploitation  et,  en  général,  à  toute  amélio- 
ration agricole  intéressant  un  groupe  de  pro- 
priétaires. I 

En  résumé,  on  peut  dire  que  le  principe 
appliqué  par  la  loi  de  1865  est,  —  abstraction 
faite  de  l'exception  que  nous  venons  de  signa- 
ler, —  le  suivant:  les  travaux  de  défense  et 
de  conservation,  d'intérêt  collectif,  pourront 
seuls  faire  l'objet  d'associations  autorisées  et, 
par  conséquent,  être  imposés  par  une  majo- 

—  53  — 


AMÉLIORATIONS    FONCIÈRES 


rite,  dont  la  loi  fixe  le  chiffre,  à  une  minorité 
qui  ne  peut  s'y  dérober  que  par  le  délais- 
sement; tous  les  travaux  d'amélioration,  éga- 
lement d'utilité  collective,  ne  peuvent,  par 
contre,  être  entrepris  que  du  consentement 
unanime  des  intéressés  constitués  en  associa- 
tion libre.  Le  départ  rigoureux  ainsi  établi 
entre  ces  deux  catégories  de  travaux,  si  satis- 
faisant qu'il  soit  pour  l'esprit  légiste,  et  si 
harmonieusement  balancé  qu'il  apparaisse 
aux  yeux  de  ceux  qui  goûtent  surtout  l'or- 
donnance logique  des  préceptes  et  des  choses, 
eut  cependant  une  conséquence  fâcheuse  que 
n'avaient  pas  prévue  les  rédacteurs  de  la  loi 
de  1 865  et  qui  allait  précisément  à  l'encontre 
du  but  qu'ils  s'étaient  proposé  :  il  en  stérilisa 
les  effets.  La  crainte  de  paraître  porter  la 
moindre  atteinte  au  droit  de  propriété  les 
avait  conduits  à  exclure  du  bénéfice  de  la 
disposition  nouvelle  introduite  par  eux,  à 
savoir,  l'exercice  du  droit  majoritaire  de  con- 
trainte, précisément  les  associations  qui,  pour 
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se  réaliser,  en  avaient  le  plus  besoin.  Celles 
qui  avaient  pour  but  des  travaux  d'endigue- 
ment,  de  curage,  de  dessèchement  de  marais 
ou  d'assainissement  de  terres  humides  et  in- 
salubres, auraient  pu  plus  facilement  s'en  pas- 
ser, puisque,  en  tout  état  de  cause,  l'Admi- 
nistration avait  toujours  le  droit  de  les  exé- 
cuter pour  le  compte  et  aux  frais  des  inté- 
ressés, s'ils  n'étaient  pas  arrivés  à  se  syndi- 
quer pour  les  entreprendre.  Cette  faculté  équi- 
valait, en  fait,  à  un  droit  de  coercition  latent, 
qui  devait  le  plus  souvent  amener  les  intéres- 
sés à  s'entendre,  s'ils  voulaient  écarter  l'inter- 
vention administrative.  De  tant  faire  que  d'in- 
troduire cette  nouveauté  dans  notre  législa- 
tion, il  aurait  fallu  en  étendre  le  bénéfice  aux 
associations  d'améliorations  agricoles  qui, 
elles,  devaient  rencontrer  plus  de  difficultés  à 
se  former.  Exiger  l'adhésion  unanime  des 
intéressés  pour  une  entreprise  quelconque, 
si  évident  que  soit  l'intérêt  qui  les  engage  à 
s'associer  pour  l'exécuter,  c'est  trop  deman- 
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derà  la  nature  humaine;  les  maigres  résultats 
que  donna  la  loi  de  1865  le   firent  bien  voir. 


* 


Dans  le  but  de  la  rendre  plus  efficace,  on 
la  remit  sur  le  métier  vingt-trois  ans  plus  tard 
et  on  l'amalgama  avec  la  loi  du  22  décembre 
1888.  Un  décret  en  date  du  9  mars  1894 
réglementa  plus  tard  les  dispositions  de  la 
loi  ainsi  refondue. 

Ce  qui  caractérise  celle-ci  c'est  la  faculté 
qu'elle  concède  aux  propriétaires  syndiqués, 
quelle  que  soit  la  nature  des  travaux  qu'ils 
veulent  entreprendre,  de  demander  l'autori- 
sation administrative  pour  jouir  des  droits 
qu'elle  comporte,  notamment  celui  de  con- 
trainte. Cependant,  la  distinction  entre  les 
travaux  de  conservation  et  de  défense  et,  en 
général,  ceux  qui  revêtent  un  caractère  mar- 
qué d'utilité  publique  d'une  part  et  ceux 
d'amélioration  foncière,  est  maintenue  ;  mais, 
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au  lieu  de  se  manifester  par  les  rigueurs  d'un 
ostracisme  préalable  exercé  à  l'égard  des 
associations  constituées  pour  exécuter  ceux- 
ci,  elle  ne  se  révèle  que  par  le  surcroît  de 
formalités  et  de  restrictions  qui  leur  sont 
imposées  et  dont  demeurent  exemptes  les 
autres. 

C'est  ainsi  que  les  associations  formées 
pour  entreprendre  les  travaux  d'endiguement, 
de  curage,  de  dessèchement  de  marais,  etc., 
peuvent  recevoir  l'autorisation  administrative, 
si  la  majorité  des  intéressés  représentant  les 
deux  tiers  de  la  superficie  ou  les  deux  tiers 
des  intéressés  représentant  plus  de  la  moitié 
de  la  superficie  des  terrains  compris  dans  le 
périmètre  des  travaux  ont  donné  leur  adhé- 
sion. Mais  s'il  s'agit  d'améliorations  urbaines 
(ajoutées  par  la  loi  de  1888)  ou  agricoles,— 
paragraphes  6,  7,  8,  9,  10,  art.  1  de  la  loi 
refondue,  —  la  majorité  requise  pour  obtenir 
la  consécration  officielle  est  beaucoup  plus 
considérable,   on    serait  même  tenté  de  dire 
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trop  considérable.  Elle  doit  être  composée 
des  trois  quarts  des  intéressés  représentant 
plus  des  deux  tiers  de  la  superficie  et  payant 
plus  des  deux  tiers  de  l'impôt  foncier  afférent 
aux  immeubles  ou  bien  des  deux  tiers  des 
intéressés  représentant  plus  des  trois  quarts 
de  la  superficie  et  payant  plus  des  trois 
quarts  de  l'impôt  foncier.  Et  ce  n'est  pas 
tout  :  une  reconnaissance  d'utilité  publique 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  doit  être 
préalablement  obtenue  pour  les  travaux 
appartenant  à  cette  catégorie  ;  en  outre, 
ont-ils  pour  objet  l'assainissement  dans  les 
villes,  faubourgs,  villages,  etc.  ou  des  amé- 
liorations urbaines  ayant  un  but  d'utilité 
publique,  un  avis  conforme,  soit  du  Conseil 
Municipal,  soit  du  Conseil  Général,  soit  des 
deux  à  la  fois  est  nécessaire. 


On  a  voulu,  par  cet  ensemble  de  prescrip- 
tions, couvrir  les  propriétaires  contre  un  abus 
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possible,  bien  que  peu  probable,  de  l'exercice 
du  droit  de  contrainte  ;  on  n'a  pas  pris  garde 
qu'on  alourdissait  la  loi  de  formalités  et  d'é- 
dictions  qui  ne  se  justifient  pas  toutes  ;  car, 
si  on  juge  que  l'utilité  publique  de  certains 
travaux  d'amélioration  foncière  doit  être 
reconnue  par  le  Conseil  d'État,  qui  est  bien 
loin  et  bien  au-dessus  des  compétitions  d'inté- 
rêts locaux,  à  quoi  bon  exiger  pour  ce  genre 
d'opérations  unemajorité  aussi  forte  que  celle 
requise  par  la  loi?  Et  inversement,  s'il  paraît 
indispensable,  pour  autoriser  l'association  qui 
veut  les  entreprendre,  qu'elle  réunisse  une 
majorité  d'adhérents  aussi  importante  par  le 
nombre  que  par  les  intérêts  qu'elle  représente, 
la  nécessité  d'une  reconnaissance  solennelle 
d'utilité,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
constitue,  semble-t-il,  une  formalité  suréro- 
gatoire.  Il  est  difficile  d'admettre  qu'une 
majorité  aussi  forte  ait  pu  se  constituer  par 
l'intrigue,  pour  vexer  ou  dépouiller  des  voi- 
sins, ou  dans  un    but  de   pure  spéculation, 
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aux  hasards  de  laquelle  cette  majorité  se  trou- 
verait plus  gravement  exposée,  puisque  son 
apport  est  plus  grand.  La  minorité  n'a-t-elle 
pas  d'ailleurs  le  droit  de  se  soustraire  à  une 
pression  qu'elle  estimerait  injuste,  en  délais- 
sant ses  biens  compris  dans  le  périmètre  des 
travaux,  à  charge  pour  l'association  d'en  payer 
la  valeur  au  prix  fixé  par  le  jury  d'expropria- 
tion ?  D'un  autre  côté,  les  moyens  légaux  de 
se  faire  écouter  ne  lui  manquent  pas,  et  même 
si  l'association  dont  elle  se  refuse  à  faire 
partie  avait  reçu  l'autorisation  officielle,  elle 
ne  serait  pas  pour  cela  obligée  de  choisir 
entre  la  soumission  ou  le  délaissement  ;  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  l'aurait  prononcée  peut 
être  déféré  au  Ministre  des  Travaux  Publics, 
et  il  est  statué  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat.  En  outre,  un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  peut  toujours  être  formé  devant  cette 
haute  Assemblée  contre  l'arrêté  du  préfet  et 
le  décret. 

En  multipliant  les  formalités  et  les  garan- 
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ties,  le  législateur  s'est  efforcé  de  tenir  la 
balance  égale  entre  Taudace  des  uns  et  la 
timidité  des  autres,  dans  un  conflit  où  l'inté- 
rêt de  propriétaires  qui  désirent  augmenter  le 
rendement  de  leur  bien  par  des  améliorations 
foncières,  se  trouve  mis  en  échec  par  l'oppo- 
sition d'une  minorité  intéressée,  cependant, 
au  même  titre  qu'eux,  à  leur  exécution. 
Malgré  cela,  il  n'est  pas  parvenu  à  désarmer 
les  absolutistes  du  droit  de  propriété,  qui  lui 
dénient  le  droit  de  soumettre  le  propriétaire 
qui  s'isole  à  une  contrainte  ou  à  un  délais- 
sement dont  il  ne  veut  pas.  Que  si  on  leur 
oppose  qu'il  est  admis  que  cette  contrainte 
et  ce  délaissement  peuvent  lui  être  imposés 
dans  l'intérêt  général,  ils  répondent  que  cet 
intérêt  n'est  pas  ici  en  jeu,  et  que,  seule,  la 
satisfaction  d'un  intérêt  collectif,  c'est-à-dire 
limité,  est  poursuivie. 

Il  semble,  cependant,  que  la  communauté, 
elle  aussi,  a  son  mot  à  dire  dans  ce  conflit  et 
que  son  intérêt  propre  l'y    engage.  Un  pro- 
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priétaire  peut  faire  un  mauvais  usage  de  son 
droit  de  propriété,  laisser,  s'il  le  veut,  son 
héritage  en  friche  :  les  conséquences  de  cet 
acte  isolé  sont  trop  peu  dommageables  au 
corps  social  tout  entier  pour  que  celui-ci  croie 
nécessaire  d'intervenir.  Ce  sera,  si  Ton  veut, 
un  vaisseau  capillaire  qui  se  sera  rompu,  sans 
compromettre  pour  cela  la  circulation  de.  la 
richesse  nationale.  Mais,  qu'un  ensemble  de 
propriétaires  se  voient  empêchés  d'augmenter 
le  produit  de  leurs  fonds  par  le  drainage,  l'ir- 
rigation ou  toute  autre  amélioration  de  carac- 
tère agricole,  parce  que  l'inertie  ou  la  mau- 
vaise volonté  d'un  moindre  nombre  d'inté- 
téressés  s'y  oppose,  la  communauté  peut-elle 
permettre  que  cette  opposition  triomphe  et  la 
prive  de  Tafflux  d'une  richesse  nouvelle  dont 
elle  était  appelée  à  profiter  indirectement? 
Peut-elle,  sans  mettre  en  péril  la  circulation 
de  cette  même  richesse,  qui  baigne  et  vivifie 
le  corps  social  tout  entier,  se  désintéresser  de 
l'obstruction  d'une  veine,  comme  elle  a  pu  le 
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faire  sans  danger  pour  le  mince  vaisseau 
capillaire?  Et,  d'autre  part,  quel  dépôt  de 
haines  et  de  rancunes  ne  laisserait-elle  pas 
se  former,  si  elle  donnait  à  la  mauvaise  volon- 
té ou  à  l'entêtement  d'une  minorité  le  pou- 
voir de  contrarier  la  réalisation  d'une  entre- 
prise dont  la  majorité  espérait  dériver  un  pro- 
fit intéressant  le  patrimoine  commun  ? 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que,  dans  le 
régime  économique  moderne,  tel  que  l'ont 
constitué  les  facilités  croissantes  dans  les 
échanges  et  le  développement  ininterrompu 
des  moyens  de  communications  matériels  et 
intellectuels,  l'intérêt  collectif  et  corporatif, 
distingué  de  l'intérêt  général,  augmente 
chaque  jour  en  importance  et  se  solidarise  da- 
vantage avec  celui-ci.  De  là,  la  nécessité  de 
lui  faire  la  plus  grosse  part  dans  les  faveurs, 
privilèges  et  exemptions  que  le  législateur 
a  édictés  dans  un  but  d'utilité  publique, 
dussent  les  droits  particuliers  en  recevoir  une 
gêne.  On  pourra  regretter  la   prépondérance 
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qu'il  acquiert  dans  le  domaine  social  ;  la  dé- 
noncer comme  un  avant-coureur  de  la  victoire 
collectiviste  qu'elle  préparerait  ou  la  considé- 
rer comme  la  manifestation  monstrueuse  du 
triomphe  d'intérêts  puissants,  associés  pour 
la  rapine  et  la  domination  ;  elle  repose  trop 
solidement  sur  une  assise  de  faits  sociaux  et 
historiques,  inévitables  et  nécessaires,  pour 
que  l'on  puisse  songer  sérieusement  à  la 
réduire.  11  vaut  mieux  s'en  accommoder,  en 
s'efforçantde  donner  à  l'intérêt  collectif,  dans 
toutes  les  circonstances  où  il  tend  à  s'identifier 
avec  l'intérêt  général,  toutes  les  facilités  rai- 
sonnables pour  se  satisfaire,  sans  s'arrêter  à 
des  objections  doctrinales  qui  ne  tiennent  pas 
assez  compte  de  l'évolution  des  idées  et  des 
choses. 

Il  n'est  pas  superflu  d'insister  sur  ces  con- 
sidérations théoriques  ;  car,  à  chaque  re- 
touche que  l'on  tente  d'apporter  à  notre 
législation  économique,  les  mêmes  principes 
et  les  mêmes  arguments  sont  invoqués  pour 
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la  combattre.  Lorsque  le  rapporteur  de  la 
loi  de  1865  se  demandait  avec  anxiété,  en 
défendant  un  projet  de  loi,  que  l'on  ne  peut 
certes  pas  qualifier  de  révolutionnaire,  «  s'il 
ne  s'opérait  pas,  dans  les  institui  ions  sociales, 
une  transformation  telle  que  la  propriété  ne 
doive  plus  y  tenir  la  place  qu'elle  y  occupe 
depuis  si  longtemps  »  et  qu'il  dénonçait  la 
tendance,  qu'il  avait  cru  remarquer  dans  les 
esprits,  de  traiter  légèrement  le  principe  de 
la  propriété,  il  aiguisait  contre  le  droitmajo- 
ritaire  de  contrainte,  cependant  réservé  alors 
à  des  associations  d'utilité  publique  incontes- 
table, les  mêmes  armes  que  l'on  a  emplo}' ées 
contre  lui,  vingt- trois  ans  plus  tard,  lorsqu'on 
a  voulu  en  étendre  le  bénéfice,  sous  certaines 
conditions,  à  des  associations  n'ayant  en  vue 
que  des  améliorations  agricoles  de  caractère 
collectif.  Ce  sont  les  mêmes  que  l'on  brandit 
aujourd'hui  pour  empêcher  que  les  syndicats 
qui  se  formeraient  pour  procéder  à  des  re- 
membrements territoriaux  ou  à  des  aborne- 
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ments  généraux,  —  opérations  qui  ne  com- 
portent le  plus  souvent  que,  sous  une  forme 
accessoire,  des  travaux  dans  le  sens  prévu  par 
la  loi  de  1865-1888,  —  puissent  recevoir  la 
consécration  officielle  avec  le  droit  de  coerci- 
tion qui  l'accompagne.  Il  faut  s'attendre  à  les 
voir  reparaître,  nouvellement  fourbies,  le  jour 
où,  sous  la  poussée  des  circonstances  et  par 
application  du  principe  industriel  de  la  con- 
centration des  forces  et  de  la  convergence  des 
efforts,  les  agriculteurs  d'une  même  région 
et  d'un  même  climat  songeront  à  mettre  en 
commun  leurs  terres  et  leurs  ressources  en 
vue  d'obtenir  par  des  moyens  perfectionnés, 
notamment  par  l'usage  des  procédés  de  la 
culture  mécanique,  pratiqués  sur  une  grande 
échelle,  la  production  massive  d'une  même 
denrée,  à  un  prix  de  revient  très  bas.  Ce 
jour-là,  si  quelques-uns  d'entre  eux,  par 
leur  opposition  et  grâce  à  l'interposition  de 
leurs  héritages,  rendent  impossible  la  réalisa- 
tion matérielle  d'un  projet  si  manifestement 
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profitable  à  l'intérêt  commun,  on  invoquera 
derechef  l'inviolabilité  du  droit  de  propriété, 
pour  combattre  l'extension  à  ce  cas  nouveau 
des  dispositions  e 'istantes,  ou  bien  pour 
demander  qu'il  y  soit  ajouté  une  nouvelle 
série  de  formalités  soi-disant  protectrices  de 
ce  droit. 


Loin  de  penser  à  les  augmenter,  il  faut 
plutôt  s'attacher  à  diminuer  le  nombre  de  ces 
formalités  et  à  favoriser  la  constitution  d'as- 
sociations autorisées  ayant  pour  but  des  amé- 
liorations agricoles  de  caractère  collectif  ; 
car  ce  sont  celles-là  que  les  progrès  de  la 
technique  agricole  et  le  développement  des 
institutions  coopératives  rendront  chaque 
jour  plus  nécessaires. 

Nous  avons  déjà  exposé,  en  ce  qui  les 
concerne,  que  l'importance  de  la  majorité 
requise    pour    que    l'autorisation    officielle 
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puisse  leur  être  accordée,  devrait  les  dispen- 
ser de  la  formalité  d'une  reconnaissance  d'u- 
tilité publique  prononcée  par  le  Conseil  d'Etat, 
d'autant  moins  nécessaire  que,  si  elles  veulent 
faire  usage  de  la  loi  de  1841  sur  l'expropria- 
tion, elles  sont  tenues  de  la  demander.  Cette 
réforme  a,  du  reste,  été  réclamée  à  différentes 
reprises  par  des  corporations  agricoles  et  par 
les  rapporteurs  du  budget  de  l'Agriculture  à 
la  Chambre,  MM.  Noulens  d'abord  et  David 
ensuite. 

Il  serait  à  désirer  également  que  les  opéra- 
tions d'amélioration  foncière  de  caractère 
agricole,  qui  ne  donneraient  lieu  qu'accessoi- 
rement à  des  travaux,  —  remaniements  par- 
cellaires, abornements  généraux,  remembre- 
ments, —  pussent  faire  l'objet  d'une  associa- 
tion autorisée,  sans  qu'il  fût  loisible  d'élever 
le  moindre  doute  à  cet  égard.  De  bons  auteurs 
soutiennent  que  l'expression  :  amélioration 
agricole,  employée  dans  la  loi,  est  assez  large 
pour  les  comprendre  et  que,  par  conséquent, 
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il  n'y  a  pas  plus  lieu  de  la  compléter  sur  ce 
point  qu'il  n'est  nécessaire  de  spécifier, 
comme  quelques  esprits  timorés  le  demandent, 
que  les  travaux  projetés,  dans  certains  cas, 
pourront  être  exécutés  hors  du  périmètre  des 
propriétés  intéressées.  Cependant,  comme  la 
doctrine  n'est  pas  la  jurisprudence  et  qu'elle 
ne  dicte  pas  toujours  ses  décisions,  il  ne  serait 
pas  inutile  de  retoucher  la  loi  de  façon  à  ce 
qu'il  ne  pût  y  avoir  de  doute  touchant  la  na- 
ture des  opérations  auxquelles  elle  est  appli- 
cable. «  Si  cela  va  sans  dire,  cela  ira  encore 
mieux  en  le  disant»,  affirmait  Talleyrand. 

Il  est  une  autre  réforme  à  la  loi  sur  les 
associations  qui  est  souvent  demandée,  sur- 
tout par  ceux  qui  en  suivent  de  près  et  fré- 
quemment l'application.  Elle  porte  sur  le 
mode  de  calculer  la  majorité  nécessaire  à  la 
constitution  d'une  association  syndicale  auto- 
risée. En  édictant  que  cette  majorité,  dont  le 
chiffre  minimum  est  fixé  suivant  la  nature 
des  travaux  projetés,  ne  doit  être  composée 
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que  d'intéressés  ayant  donné  leur  adhésion 
expresse,  formulée  par  écrit  ou  exprimée  à 
l'assemblée  constitutive,  la  loi  a  souvent  lais- 
sé, comme  la  pratique  l'a  révélé,  le  sort  de 
l'entreprise  entre  les  mains  des  abstention- 
nistes. On  s'est  efforcé  en  Alsace-Lorraine, 
où  notre  loi  de  1865  est  restée  en  vigueur, 
de  remédier  à  ce  défaut  par  une  disposition 
d'une  loi  du  11  mai  1877,  en  vertu  de  la- 
quelle les  intéressés  qui  ne  formulent  pas  par 
écrit,  à  l'enquête,  leur  refus  d'adhésion  à 
une  association  autorisée,  ou  qui  s'abstiennent 
de  paraître  ou  de  voter  à  l'assemblée  géné- 
rale constitutive,  sont  considérés  comme 
adhérents.  On  a  soin  d'ailleurs  de  les  avertir, 
lorsqu'ils  sont  convoqués  aux  enquêtes  et  à 
l'assemblée,  que  cette  interprétation  sera 
donnée  à  leur  silence.  Il  y  aurait  d'autant 
moins  d'inconvénients  à  adopter  ici  cette 
réforme  que  le  chiffre  de  la  majorité  exigé 
par  l'article  12  de  la  loi  de  1865-1888  pour 
la  formation  d'une  association  autorisée,  est, 
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chez  nous^  très  élevé  et  constitue  à  lui  seul 
une  garantie  suffisante.  Ces  retouches  de 
grande  utilité  pratique  rendraient  la  loi  de 
1865-1888  plus  maniable  et  aideraient  à  en 
étendre  les  applications  ;  à  ce  titre,  nous  appe- 
lons sur  elles  l'attention  et  la  sollicitude  du 
législateur. 
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On  doit  entendre  que  le  crédit  agricole  à 
long-  terme,  dont  nous  demandons  ici  l'orga- 
nisation, est  destiné  à  favoriser  l'exécution 
d'améliorations  agricoles  et  foncières,  de  na- 
ture permanente,  entreprises  surtout  par  des 
associations  syndicales  constituées  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  de  1865- 
1888.  Etant  donné  la  nature  et  l'importance 
de  ce  genre  d'opérations,  l'organisme  auquel 
sera  confiée  la  mission  de  le  distribuer  ne 
peut  être  que  financier  ou  administratif  :  ceci 
suffit  à  le  distinguer  du  crédit  collectif  à  long 
terme,  administré  par  les  Sociétés  de  Crédit 
agricole  à  base  mutualiste,    lequel  d'ailleurs 


1.  Article  paru  dans  la  Nouvelle  Revue,  n°  du  1"  iuil- 
let  1916.  ^ 
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est  réservé  aux  Coopératives  agricoles  (loi  du 
29  décembre  1906).  Quant  au  crédit  individuel 
à  long  terme,  organisé  par  la  loi  du  19  mars 
1910  et  qui  peut  être  obtenu  soit  des  Sociétés 
de  crédit  agricole,  soit  des  Sociétés  de  crédit 
immobilier  constituées  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  10  avril  1908,  la  limi- 
tation du  montant  de  chaque  prêt  au  chiffre 
maximum  de  8.000  francs  et  la  durée  de  15 
ans,  —  qui  ne  peut  être  dépassée,  —  fixée 
pour  le  remboursement,  indiquent  bien  qu'il 
est  institué  en  faveur  des  agriculteurs  à  la 
tête  d'une  petite  exploitation  rurale  et  qu'il 
ne  peut  être  utilisable  que  pour  les  améliora- 
tions de  portée  limitée. 

Ce  point  devait  être  éclairci  avant  d'entrer 
en  matière. 


11  est  des  lois   importantes  dont  on  peut 
dire  qu'elles  n'ont  pas  rendu  de  grands    ser- 
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vices  jusqu'au  jour  où,  pourvues  de  voies  et 
de  moyens  pour  se  réaliser,  elles  peuvent,  en 
quelque  sorte,  donner  leur  mesure. 

C'est  un  peu  là  l'histoire  de  la  loi  de  1865 
sur  les  associations  syndicales,  avec  cette 
restriction  toutefois,  qu'elle  attend  encore  de 
nouvelles  mesures  pour  développer  pleine- 
ment sa  virtualité. 

Conçue  dans  les  meilleures  intentions,  mais 
embarrassée  de  dispositions  restrictives,  elle 
dut  être  remaniée  et  élargie  en  1888.  Même 
après  cette  réforme,  elle  fut  peu  utilisée.  En 
1899,  il  ne  s'était  encore  formé,  dans  toute 
la  France,  selon  M.  E.  George  *,  que  quinze 
syndicats  nouveaux  :  quinze  syndicats  en  onze 
ans  !  On  s'aperçut  alors  que,  si  la  machine 
était  d'un  bon  usage,  il  lui  fallait,  pour  se 
mettre  en  mouvement,  un  moteur  ;  en  d'autres 
termes,  que  ceux-là  pour  qui  elle  avait  été 
faite  n'en  feraient  librement  usage  que  si  un 

1.  Rapport  présenté  au  VI*  Congrès  international 
d'Agriculture,  tenu  à  Paris  en  1900. 
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corps  de  techniciens,  spécialement  entraînés, 
leur  prêtait  son  concours  pour  l'étude  et  l'exé- 
cution des  travaux  d'intérêt  collectif  qu'elle 
voulait  favoriser.  Le  service  des  améliorations 
agricoles  fut  donc  créé  dans  ce  but,  en  1903, 
au  Ministère  de  l'Agriculture,  et  son  activité, 
croissante  depuis  cette  époque,  a  démontré 
combien  son  intervention  était  nécessaire. 

Grâce  à  elle,  le   développement  des    asso- 
ciations syndicales    aurait  certainement  ac- 
quis encore  plus  d'ampleur,  si  des  obstacles 
d'ordre  financier  ne    l'avaient  traversé.    On 
avait  oublié,  en  effet,  qu'à  la  machine  com- 
plétée par  l'adjonction  d'un  moteur,  il  fallait 
aussi  du  charbon,  et  on  n'avait  pourvu  que 
d'une  façon  très  imparfaite  à  son  approvision- 
nement. Et  cependant  la  consommation  pou- 
vait en  être  très  importante,  à   en  juger  par 
l'exemple  de  l'Angleterre,  où,  jusqu'en  1905, 
450  millions  de  francs  environ,  dont  225  pour 
le  drainage  seulement,  avaient  été  dépensés. 
La  loi  du  17  juillet  1856  affectait  bien  une 
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somme  de  100  millions  de  francs  à  des  prêts 
destinés  à  faciliter  les  opérations  de  drainage 
(par  la  loi  du  28  mai  1858,  le  Crédit  Foncier 
fut  substitué  à  l'Etat  pour  l'application  de 
cette  loi,  dont  le  bénéfice  fut  étendu,  par  la 
loi  de  finances  du  8  mai  1869,  aux  opérations 
de  dessèchement  et  d'irrigation).  En  outre, 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  6  juillet 
1860,  le  Crédit  Foncier  avait  la  faculté  de 
consentir  en  faveur  des  associations  syndi- 
cales, avec  ou  sans  affectation  hypothécaire, 
des  prêts  semblables  à  ceux  qu'il  est  autorisé 
à  faire  aux  départements  et  aux  communes. 


Le  but  de  ces  lois  était,  —  on  le  devine, 
—  de  procurer  aux  agriculteurs  du  crédit  à 
long  terme,  à  un  taux  plus  favorable  que  celui 
qu'ils  auraient  eu  à  payer  à  des  prêteurs  par- 
ticuliers, pour  leur  permettre  d'entreprendre, 
sur  leurs  fonds,  des  améliorations  de  longue 
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haleine.  On  peut  même  dire,  en  ce  qui  a  rap- 
port aux  prêts  pour  opérations  de  drainage, 
que  rÉtat  s'était  montré  particulièrement  gé- 
néreux, en  leur  réservant  le  taux  exception- 
nel, pour  l'époque,  de  4%,  —  l'argent  valait 
alors  couramment  5°/o,  —  et  qu'il  avait  dû 
s'engager,  pour  le  faire  accepter  par  le  Cré- 
dit Foncier,  à  couvrir  cet  établissement  con- 
tre toute  perte  résultant  de  son  application. 

En  dépit  de  ces  dispositions,  des  raisons 
particulières  s'opposèrent  à  ce  que  ces  provi- 
sions de  crédit  fussent  largement  utilisées. 
Sur  les  100  millions  que  le  Crédit  Foncier 
pouvait  avancer  pour  les  travaux  de  drainage, 
de  dessèchement  ou  d'irrigation,  1.767.066 
francs  seulement  avaient  été  prêtés,  au  1®*" 
janvier  1899  ;  —  près  du  tiers  des  demandes 
présentées  furent  retirées  avant  ou  après  leur 
admission. 

En  1906,  la  Chambre  des  Députés,  sur 
l'initiative  de  M.  Fernand  David,  décida 
d'inviter  le   Gouvernement  à   nommer  une 
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Commission  chargée  de  rechercher  les 
moyens  d'utiliser  pour  les  associations  agri- 
coles l'avance  de  100  millions  de  francs 
que  le  Crédit  Foncier  de  France  est  tenu  de 
faire,  par  application  des  lois  du  17-23  juillet 
1856,  28  mai  1858  et  8  mai  1869. 

Cette  Commission,  instituée  au  Ministère 
de  l'Agriculture  la  même  année,  constata  que 
Téchec  de  cette  législation  spéciale  était  dû  à 
deux  causes  :  à  la  défectuosité  des  garanties 
particulières  affectées  au  remboursement  des 
prêts,  et  surtout  à  la  multiplication  des  for- 
malités, inventées  comme  à  plaisir,  et  dont 
l'accomplissement  exigeait  un  délai  de  8  à  9 
mois  avant  que  le  contrat,  —  lorsque  la 
demande  avait  été  agréée,  —  pût  être  dressé  : 
on  ne  s' étonnera  pas  que  beaucoup  d'emprun- 
teurs ne  se  soient  sentis  découragés  avant 
même  d'entreprendre  la  conquête  de  cette 
nouvelle  Toison  d'Or.  On  releva  aussi  d'autres 
défauts,  et,  parmi  eux,  la  limitation  des  béné- 
fices  de  cette   législation  à  certaine    classe 
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de  travaux  d'amélioration  agricole,  alors  que 
la  loi  anglaise,  dont  elle  s'était  inspirée,  les 
embrasse  tous.  En  outre,  elle  ne  convenait 
guère  aux  associations  syndicales  qui,  préci- 
sément, avaient  le  plus  besoin  d'être  pour- 
vues de  crédit  à  long  terme,  parce  que,  ne 
possédant  pas  de  biens  corporels,elles  ne  pou- 
vaient, à  moins  de  laisser  prendre  des  ins- 
criptions fractionnées  sur  chacun  des  im- 
meubles compris  dans  lé  périmètre  des  tra- 
vaux, fournir  les  sûretés  réelles  exigées  pour 
garantir  leurs  emprunts. 

Cette  infériorité  particulière,  où  la  loi  de 
1856  laissait  les  associations  syndicales,  au 
regard  des  agriculteurs  isolés  qui,  eux,  pou- 
vaient au  moins  obtenir  des  avances  en  hypo- 
théquant leurs  biens,  était-elle  compensée 
par  la  faculté  que  la  loi  du  6  juillet  1860 
avait  laissée  au  Crédit  Foncier,  de  leur  con- 
sentir des  prêts  comme  aux  départements  et 
aux  communes,  sans  nécessité  de  garanties 
hypothécaires  ?  Bien  que  cette  loi,  antérieure 
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de  cinq  ans  à  celle  qui  régit  les  associations 
syndicales  et  où  est  établie  la  distinction 
entre  les  associations  libres  et  les  associa- 
tions autorisées,  ne  parle  que  d'associations, 
sans  les  qualifier,  il  est  évident  qu  elle  n'a 
en  vue  que  celles  qui,  en  vertu  de  la  législa- 
tion en  vigueur,  avaient  reçu  la  consécration 
officielle,  et  dont,  par  suite,  les  taxes  étaient 
perçues  dans  la  forme  des  contributions  di- 
rectes :  c'est  bien  ce  qui  ressort  de  son  texte 
qui  les  met  sur  le  même  rang  que  les  dépar- 
tements et  les  communes.  De  ce  fait,  les  as- 
sociations libres  ne  pouvaient  l'invoquer. 
Quant  aux  autres,  ses  dispositions  auraient 
peut-être  aidé  à  résoudre,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, la  question  du  crédit  à  long  terme 
pour  améliorations  agricoles,  si  une  lacune 
regrettable  dans  le  décret  du  9  mars  1894 
qui  les  réglemente,  n'avait  permis  à  la  mau- 
vaise foi  de  se  frayer  passage  et  d'aller  saper 
la  base  même  du  crédit  que  la  loi  de  1865- 
1888  s'était  efforcée  de  leur  constituer.  Les 
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associations  autorisées,  n'étant  pas  proprié- 
taires des  immeubles  compris  dans  le  péri- 
mètre du  syndicat,  n'ont  pour  cautionner 
leurs  engagements  que  leur  propre  crédit 
constitué  par  les  créances  que  leur  donnent 
leurs  statuts  contre  les  associés  tenus  d'ac- 
quitter la  cotisation  qui  leur  incombe.  Si  on 
ne  peut  les  obliger  à  affecter  cette  créance  so- 
ciale à  l'acquittement  de  leurs  dettes,  elles 
peuvent  impunément  se  soustraire  à  leurs 
engagements.  La  loi  de  1865-1888  et  le  dé- 
cret de  1894  qui  en  réglemente  les  disposi- 
tions, en  leur  donnant  implicitement  le  ca- 
ractère d'établissements  publics,  paraissaient 
cependant  mettre  les  prêteurs,  qui  leur 
avaient  consenti  des  avances  sur  la  simple  ga- 
rantie de  leur  crédit,  à  l'abri  de  pareille  mé- 
saventure. Le  décret  de  1894  n'autorisait-il 
pas  l'inscription  d'office  au  budget  du  syndicat 
des  sommes  nécessaires  à  l'acquittement  des 
dettes  exigibles  ?  Certainement,  mais  il  don- 
nait au  Préfet  la  faculté  de  les  inscrire  ;  il  ne 
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lui  en  faisait  pas  une  obligation,  et  l'on  peut 
citer  des  cas,  oii  celui-ci  a  cru  devoir  se  dé- 
sintéresser des  agissements  d'associations  ré- 
gulièrement autorisées,  au  point  de  se  refuser 
à  utiliser  les  pouvoirs  dont  la  loi  l'a  armé 
pour  les  obliger  à  payer  leurs  dettes.  C'est 
par  cette  fissure  que  se  sont  écoulées  la  sub- 
stance et  la  moelle  du  crédit  des  associations 
syndicales  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner 
qu'à  défaut  d'autres  raisons,  les  dispositions 
de  la  loi  du  6  juillet  1860  qui  les  favorisent 
n'aient  pas  suffi  à  assurer,  auprès  des  grandes 
institutions  de  crédit,  un  accueil  empressé  ni 
favorable  à  leurs  demandes  de  prêts. 


La  Commission  de  1906  proposa  de  remé- 
dier à  cet  état  de  choses,  en  rendant  appli- 
cables en  France  les  dispositions  prises  parla 
loi  du  26  avril  1906  en  vue  d'assurer  le  cré- 
dit d*associations  autorisées,  formées  en  AI- 
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gérie,  pour  exécuter  des  travaux  d'irrigation 
et  d'assainissement.  En  vertu  de  celles-ci, 
l'inscription  d'office,  de  facultative  devient 
obligatoire  ;  en  outre,  un  privilège,  analogue 
à  celui  que  possède  le  Trésor  en  matière 
d'impôt  foncier,  est  attaché  au  recouvrement 
des  taxés  syndicales.  La  loi  du  5  août  1911 
donna  satisfaction  au  vœu  de  la  Commission. 
On  peut  donc  dire  que,  depuis  cette  époque, 
le  crédit  des  associations  syndicales  repose 
sur  une  assiette  certaine  et  que,  par  là,  leurs 
transactions  financières  se  sont  trouvées  gran- 
dement facilitées. 

Malgré  la  disparition  de  ce  gros  obstacle, 
on  ne  saurait  pourtant  affirmer  que  les  chances 
d'obtenir  du  Crédit  Foncier  des  prêts  pour 
améliorations  agricoles,  aient  beaucoup  aug- 
menté. Qu'elles  soient  fondées  sur  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1856  ou  sur  celles  de  la 
loi  de  1860,  les  demandes  de  prêts  de  cette 
nature  rencontrent  peu  de  faveur  auprès  de 
l'établissement  chargé   de  les   satisfaire.  Ce 
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n'est  donc  pas  seulement  à  des  objections 
justifiées  par  l'obscurité  ou  l'imperfection  de 
la  législation  qui  les  réglemente,  mais  à  une 
ligne  de  conduite  délibérément  choisie  et  ob- 
servée qu'on  se  heurte.  Gomme  Font  rappelé 
des  voix  autorisées,  au  sein  de  la  Commission 
de  1906,  le  Crédit  Foncier  qui,  au  dire  de 
Wolow^ski  et  de  ses  fondateurs,  devait  fournir 
à  la  propriété  rurale  un  puissant  instrument 
de  transformation  de  sa  dette  et  d'améliora- 
tion du  sol,  s 'est  cantonné  bien  vite,  et  chaque 
jour  davantage,  dans  les  prêts  hypothécaires 
sur  la  propriété  urbaine,  qui  ont  toujours 
paru  offrir  moins  d'aléas.  Il  n'y  a  pas  d'in- 
dices qu'il  soit  venu  à  résipiscence,  ni  qu'il  se 
montre  plus  propice  à  accueillir  des  demandes 
de  prêts  se  rapportant  à  l'agriculture.  Le 
Sous-Directeur  de  cet  établissement  l'a  lais- 
sé clairement  à  entendre  aux  membres  de  la 
Commission  de  1906  dont  il  faisait  partie, 
lorsqu'après  avoir  déclaré  insuffisantes  et 
illusoires   les  garanties    instituées  par  la  loi 
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de  1856,  il  a  indiqué  que  le  concours  du  Gré - 
dit  Foncier  pouvait  être  obtenu  en  faveur  des 
améliorations  agricoles,  mais  sur  des  bases 
analogues  à  celles  qui  avaient  servi  à  l'éta- 
blissement de  la  convention  passée  par  lui 
avec  l'Etat  en  vue  de  prêts  à  consentir  aux 
propriétaires  d'immeubles  situés  dans  le  Vau- 
cluse  et  les  Bouches-du-Rhone ,  à  la 
suite  du  tremblement  de  terre  survenu  dans 
cette  région.  En  vertu  de  cette  combinaison, 
l'Etat,  garant  du  prêt,  aurait  pris  à  sa  charge 
une  partie  de  l'annuité  pendant  25  ans.  On 
conçoit  qu'une  proposition,  si  avantageuse 
pour  le  Crédit  Foncier,  mais  onéreuse  pour 
l'Etat,  n'ait  pas  été  accueillie  avec  faveur 
par  la  Commission. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  semble  que  ce 
serait  estimer  trop  haut  la  valeur  du  concours 
financier  que  peut  apporter  cet  établissement, 
que  de  persister  à  le  réclamer  plus  longtemps 
pour  atteindre  le  but  que  l'on  a  en  vue.  Si 
l'Etat,  comme  son  propre  intérêt  le   lui  con- 
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seille,  veut  procurer  à  l'agriculture  les  béné- 
fices du  crédit  à  long  terme,  abondant,  facile 
et  bon  marché,  autant  que  le  permettront  les 
circonstances,  il  a  mieux  à  faire  que  de  s'entê- 
ter à  poursuivre  ou  à  entamer  de  nouvelles 
négociations  avec  le  Crédit  Foncier  en  vue 
de  faire  revivre  et  d'étendre  les  applications 
d'une  législation  spéciale,  qui  n'a  pas  rencon- 
tré bon  accueil  auprès  de  ceux  qu'elle  inté- 
resse. Encore  moins  doit-il  acheter  une  en- 
tente avec  lui  au  prix  de  plus  grands  sacri- 
fices. Il  vaudrait  beaucoup  mieux,  à  notre 
avis,  qu'il  organise  lui-même  ce  crédit  à  long 
terme,  soit  en  contribuant  à  la  création  d'une 
banque  de  prêts  pour  améliorations  agricoles 
permanentes,  comme  il  en  existe  dans  diffé- 
rents Etats  d'Allemagne,  soit  en  instituant 
au  Ministère  de  l'Agriculture  une  Caisse  des 
Améliorations  agricoles,  dans  le  genre  du 
«  Melioration  Fund  «autrichien. 
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* 


Quelle  que  soit  la  forme  que  revêtirait  le 
nouvel  organisme,  il  aurait,  avant  tout,  le 
mérite  d'être  mieux  adapté  à  sa  fonction,  puis 
qu'il  serait  créé  ad  hoc  ;  il  acquerrait  par  là 
une  liberté  d'allures,  parfaitement  conciliable 
avec  la  prudence,  que  ne  peut  posséder  au 
même  degré  un  établissement  enserré  dans 
les  mailles  de  statuts  élaborés  pour  d'autres 
fins. 

On  objectera  peut-être  que  les  circons- 
tances présentes,  et  les  prochaines,  ne  rendront 
guère  recommandable  une  intervention  finan- 
cière de  l'État,  sous  quelque  forme  qu'elle  se 
produise,  et  que  demain,  comme  il  lui  est 
arrivé,  après  la  guerre  de  Grimée,  avec  les 
100  millions  offerts  pour  le  drainage,  l'état 
de  gêne,  où  se  trouvera  sa  trésorerie,  pourrait 
bien  l'obliger  à  négocier  encore  le  transport  à 
d'autres  épaules  du  fardeau  par  lui  assumé. 
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On  oublie,  en  faisant  cette  objection,  que 
l'établissement  que  l'État  essayerait  de  se 
substituer  serait  exposé  aux  mêmes  difficul- 
tés ;  car,  il  n'y  a  pas  de  points  de  comparai- 
son à  établir  entre  la  situation  laissée  par 
cette  guerre  et  celle  qui  naîtra  de  la  guerre 
actuelle.  Il  faudra,  d'un  côté  comme  de  l'autre, 
recourir  à  l'emprunt,  et  TÉtat  pourra  le  faire 
à  d'aussi  bonnes  conditions  que  qui  que  ce 
soit  en  France. 

Il  n'est  point  nécessaire  d'ailleurs  que 
l'Etat  emprunte  directement  lui-même  :  la 
Banque  qu'il  aurait  instituée  pourrait  le  faire 
pour  son  compte^  avec  sa  garantie.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  que  les  obligations  ou  lettres  de 
gage  qu'elle  émettrait,  garanties  par  les  sûre- 
tés constituées  par  les  emprunteurs  et  avali- 
sées par  rÉtat,  ne  se  placent  dans  d'aussi 
bonnes  conditions  que  n'importe  quelle  valeur 
de  même  nature. 

Aucune  considération  de  principe  ou  d'op- 
portunité ne   paraît  donc  s'opposer  à  ce  que 
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rÉtat  prenne  en  main  Torg'anisation  du  crédit 
à  long  terme  destiné  aux  améliorations  agri- 
coles permanentes. 

Que  ce  soit  à  une  Banque  d'attaches  offi- 
cielles ou  à  une  Caisse  directement  gérée  par 
lui,  qu'il  confie  la  mission  de  le  faciliter,  les 
règles  qui  présideront  à  leurs  opérations 
devront  être  pratiques,  dégagées  de  tout  for- 
malisme et  assez  compréhensives  pour 
em'brasser  toutes  sortes  de  travaux  d'amélio- 
ration agricole  et  provoquer  toutes  les  initia- 
tives. Une  certaine  latitude  devra  également 
être  laissée  pour  la  fixation  de  la  durée  des 
prêts,  la  forme  du  remboursement  et  aussi  dans 
l'appréciation  des  sûretés  offertes,  de  manière 
à  ne  pas  décourager,  en  principe,  des  demandes 
émanées  d'emprunteurs  dont  le  crédit  n'est 
plus  intact  et  qui,  par  là  même,  ont  plus 
besoin  que  les  autres  d'en  trouver  pour  amé- 
liorer leurs  biens.  Toute  erreur  de  jugement 
portant  sur  ce  point  aurait  d'ailleurs  peu  de 
chances  de  se  produire,  si  la  condition  préa- 
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lable  d'une  élude  approfondie  de  l'entreprise 
à  laquelle  le  prêt  est  destiné,  confiée  aux 
soins  du  Service  des  Améliorations  agricoles 
dont  l'avis  sera  obligatoire,  est  strictement 
enforcée  et  maintenue  en  toutes  circonstances. 
Les  prêts  pourraient  être  consentis  aux  asso- 
ciations syndicales  libres  et  autorisées  (à  ces 
dernières  avec  ou  sans  affectation  hypothé- 
caire), aux  agriculteurs,  pris  isolément,  et 
même  aux  communes  lorsqu'elles  entrepren- 
dront des  travaux  destinés  à  améliorer  les 
conditions  culturales  sur  leur  territoire.  La 
concession  d'immunités  fiscales,  inspirées  des 
dispositions  contenues  dans  la  loi  sur  les 
habitations  à  bon  marché,  pourrait  être  envi- 
sagée. • 

Dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la  forme 
que  Ton  donnera  à  l'organisme  dont  il  s'agit, 
—  Banque  ou  Caisse,  —  ses  opérations 
devront  être  dirigées  et  contrôlées  par  un 
Comités  des  Prêts,  où  seront  représentés  l'é- 
lément administratif,  l'élément  juridique    et 
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l'élément  agricole,  dans  une  proportion  qu'il 
restera  à  déterminer. 

Le  taux  d'intérêt  applicable  aux  prêts 
serait  fixé  de  manière  à  laisser,  en  faveur  du 
prêteur,  une  marge  de  0.2o  °/o  par  rapport  à 
celui  qu'il  aura  pavé  pour  obtenir  les  fonds 
employés,  quand  ils  auront  été  demandés  par 
voie  d'émission  publique,  ce  qui  ne  se  présen- 
tera que  dans  le  cas  où  une  Banque  serait 
instituée.  Si  c'est  une  Caisse  officielle  qui  est 
chargée  de  consentir  les  prêts,  le  Gouverne- 
ment le  fixera.  La  différence  dans  les  taux 
d'intérêt  dont  serait  appelée  à  bénéficier  la 
Banque,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  servira  à 
constituer  un  fonds  d'assurance  contre  les 
risques  afférents  aux  opérations  de  prêts.  Ce 
fonds  d'assurance  sera  employé  en  rentes  ou 
en  valeurs  garanties  par  l'Etat. 


Ces    règles    communes,  une    fois   posées, 
essayons  de  dégager  les   conditions  particu- 
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lières  à  chaque  forme  d'institution,  en  même 
temps  que  les  raisons  qui  recommanderaient 
l'adoption  de  Tune  de  préférence  à  l'autre.  Si 
on  crée  une  Banque,  —  comme  l'argent  néces- 
saire aux  opérations  de  prêts  sera  le  plus 
souvent  obtenu  au  moyen  d'émissions  d'obli- 
gations ou  de  lettres  de  gage  avalisées  par 
l'Etat,  —  le  capital  qu'elle  apportera  consti- 
tuera, en  réalité,  un  fonds  de  garantie  pour 
sa  bonne  gestion  :  il  aura  donc  le  droit  de 
s'employer  commercialement^  en  vue  d'un 
profit  aussi  élevé  que  possible  ;  car,  il  n'y  a 
pas  d'affaires  qui  ne  comportent  un  risque,  ni 
de  peine  qui  ne  mérite  salaire.  Le  concours 
que  prêtera  la  Banque  en  centralisant  les 
demandes  de  prêts,  en  contribuant  à  la  véri- 
fication des  sûretés  offertes  par  les  emprun- 
teurs et  en  assurant  le  service  financier  des 
prêts  et  des  obligations  émises  en  représenta- 
tion de  ceux-ci,  devra  être  rémunéré  par  le 
paiement  d'une  somme  annuelle ,  à  la  charge 
de  l'Etat,  et  dont  le  montant  sera  proportionné 
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à  l'importance   des  prêts  réalisés.  En  outre, 
il  lui  sera  attribué  une  commission  graduée 
pour  chaque  prêt,  commission  qui  sera  payée 
par  l'emprunteur.  Quant  aux  bénéfices  ban- 
caires qu'elle  retirera  de  l'emploi  de  ses  fonds 
propres  et  de  ceux  qui  lui  seront  confiés,  ils 
s'ajouteront  nu  montant  de  ces  bonifications 
et  iront  grossir  le  total  de  ses  profits,  dont  elle 
gardera  la  libre  disposition.  Toutefois,  en  rai- 
son du  patronage  de  l'État  et  de  la  garantie 
accordée  par  lui  aux  obligations  qu'elle  créera 
pour  réaliser  ses  prêts,  et  dont  il  sanction- 
nera  chaque  émission,  celui-ci  retiendra   le 
droit  d'approuver  ses  statuts  et  d'être  repré- 
senté  dans     son    Conseil    d'Administration. 
Aller  au-delà   et   accentuer  davantage  l'in- 
gérence officielle,  serait  faire  de  'la  Banque 
une  véritable  institution    d'Etat,  innovation 
périlleuse   dans  l'état  de  nos  mœurs  et  dont 
il  faut  soigneusement  se  garder. 

Si,  à  une  Banque,  on  devait  préférer  une 
Caisse  officielle  de  prêts  pour  améliorations 
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agricoles,  dont  celle  des  Chemins  Vicinaux 
fournit  un  modèle  intéressant  dans  le  cadre 
de  nos  institutions  administratives,  on  ne 
pourrait  guère  combattre  cette  préférence, 
qu'en  invoquant  la  nécessité  de  réserver  les 
ressources  disponibles  du  Trésor  à  la  liquida- 
tion des  pertes  causées  par  la  guerre,  au  lieu 
d'en  immobiliser  une  partie  dans  des  prêts 
d'amélioration  agricole,  dont  l'urgence  pour- 
rait n'apparaître  pas,  à  l'heure  présente,  entiè- 
rement justifiée.  D'un  autre  côté,  d'aucuns 
craindront  que  la  politique  ne  cherche  à 
détourner  cette  Caisse  de  sa  véritable  desti- 
nation. Ces  deux  écueils  peuvent  être  évités  : 
le  premier,  si  l'on  prend  soin  de  limiter,  au 
début,  la  contribution  du  Trésor  à  des  verse- 
ments relativement  peu  importants,  qui  n'af- 
fecteraient son  encaisse  que  dans  une  faible 
mesure  ;  l'autre,  si  on  entoure  de  sérieuses 
garanties  l'indépendance  des  membres  com- 
posant le  Comité  des  Prêts,  dont  le  recru- 
tement     prévu,       suffisamment     éclectique 

—  94  — 


CREDIT   AGRICOLE   A    LONG    TERME 

d'ailleurs,  doit  écarter  toute  appréhension. 
La  Caisse  des  Améliorations  agricoles,  telle 
que  nous  la  concevons,  centraliserait  toutes 
les  sommes  destinées  à  des  travaux  de  cette 
nature,  soit  pour  en  faire  l'objet  de  prêts,  soit 
pour  les  répartir  sous  forme  de  subventions, 
en  application  des  lois  qui  les  auront  accor- 
dées. Elle  sera  également  apte  à  recueillir  des 
libéralités.  Son  capital  initial  sera  constitué 
par  une  somme  forfaitaire  qui  lui  sera  attri- 
buée, payable  par  fractions  durant  un  certain 
nombre  d'années.  Ces  versements  échelonnés, 
augmentés  des  intérêts  et  des  rembourse- 
ments correspondants  aux  prêts  qu'elle  aura 
consentis  ;  des  intérêts  gagnés  par  les  sommes 
dont  elle  aura  la  disposition  ;  des  subventions 
qui  lui  seraient  versées  par  le  Trésor,  les 
départements  et  les  communes  ;  du  droit  gra- 
dué qui  lui  sera  alloué  pour  chaque  prêt  et  qui 
sera  à  la  charge  de  l'emprunteur,  tout  cet 
ensemble  de  ressources  auxquelles  s'ajoute- 
rait éventuellement  le  montant  des  libéralités 
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qui  lui  seraient  faites,  lui  constituerait  un 
fonds  d'importance  croissante,  où  elle  puise- 
rait les  sommes  nécessaires  à  ses  opérations. 

Etablie  sur  ces  bases,  elle  aiderait  puissam- 
ment au  développement  de  notre  production 
agricole,  en  permettant  d'entreprendre  des 
travaux  d'amélioration  importants,  parmi  les- 
quels nous  citerons,  à  titre  d'exemple  et  parce 
qu'ils  sont  les  plus  considérables,  ceux  qui 
ont  pour  objet  la  construction  de  chemins 
ruraux,  réclamés  depuis  si  longtemps  par 
l'agriculture. 

Nous  terminerons  ce  travail  en  exprimant 
le  souhait  que  toute  l'œuvre  législative  accom- 
plie en  vue  de  développer  l'esprit  d'associa- 
tion en  matière  agricole,  ne  continue  pas  de 
rester  relativement  stérile,  faute  de  moyens 
pour  se  réaliser,  et  qu'elle  reçoive  son  com- 
plément et  son  couronnement  dans  la  créa- 
tion d'un  organisme  dispensateur  du  crédit  à 
long  terme,  reconnu  nécessaire  par  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  questions  agricoles.  L'im- 
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portance  des  problèmes  qui  s'imposeront  à 
l'agriculture  au  lendemain  de  la  guerre,  exige 
que  l'on  prenne,  dès  à  présent,  toutes  les  dis- 
positions qui  peuvent  l'aider  à  les  résoudre, 
au  moins  en  partie.  Elle  aura  besoin  de  crédit 
à  long  terme,  non  pas  tant  pour  des  travaux 
particuliers  que  pour  des  entreprises  d'inté- 
rêt collectif;  car,  il  lui  faudra  recourir  à  l'as- 
sociation pour  exploiter  les  terres  plus  ration- 
nellement, plus  industriellement  et  se  procu- 
rer ainsi  des  économies  de  main-d'œuvre, 
tout  en  augmentant  la  somme  totale  de  ses 
produits. 

C'est  au  législateur  à  y  pourvoir  sans  délai. 
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M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances,  dans 
le  rapport  qu'il  adressait,  le  21  mai  1891, 
au  Président  de  la  République  pour  lui  pro- 
poser d'instituer  la  Commission  extraparle- 
mentaire du  Cadastre,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Dans  la  pensée  du  Gouvernement,  le 
«  cadastre  perpétué  à  l'aide  d'un  système 
«  permanent  de  conservation  ne  serait  pas 
«  seulement  un  instrument  fiscal  et  adminis- 
«  tratif,  il  devrait  satisfaire  d'autres  besoins. 
«  Une  triangulation  rigoureuse  et  des  aborne- 
«  ments  généraux  précéderaient  le  renouvel- 
((  lement  des  opérations  ;  le  cadastre  consti- 
«  tuerait  la  base  de  la  propriété  foncière.  Il 

1.  Article  paru  dans  la  Revue  politique  et  parlemen- 
taire, n°  du  10  juillet  1916. 
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«  assurerait  la  sécurité  des  hypothèques  et  la 
«  régularité  des  transactions  immobilières . 
«  Il  fournirait  enfin  à  l'agriculture,  parle  déve- 
«  loppement  des  institutions  de  crédit,  les 
«  moyens  qui  lui  font  défaut  aujourd'hui.  En 
((  un  mot,  il  deviendrait  le  grand  livre  terrier 
«  de  la  France.  » 

Plus  loin,  revenant  sur  les  conséquences 
favorables  à  l'agriculture  qu'entraînerait  sa 
révision,  il  ajoutait  : 

«  On  devra  également,  dans  l'intérêt  d«s 
«  facilités  d'amélioration  et  du  développement 
«  de  la  culture,  rechercher  les  moyens  prati- 
«  ques  de  procéder,  partout  où  cela  sera  désira- 
«  ble  et  possible,  à  une  meilleure  distribution 
«  des  héritages,  par  le  redressement  des  par- 
ce celles,  leur  échange,  la  création  de  chemins 
«  ruraux,  etc.  Cette  reconstitution  rationnelle 
«  de  la  propriété,  connue  sous  le  nom  de  re- 
«  membrement,  est  depuis  longtemps  pratiquée 
«  avec  succès  dans  l'est  de  la  France.  Il 
«  serait  avantageux,  semble-t-il,  d'encourager 
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«  OU  de  favoriser,  au  besoin  par  des  disposi- 
«  tions  légales,  les  remembrements  qui  pa- 
(V  raissent  appelés  à  rendre  de  grands  services 
«  à  la  production  agricole.  » 

Les  avantages  et  solutions  qui  pouvaient 
être  demandés  à  la  révision  ou  à  la  réfection 
du  cadastre  étaient,  comme  on  le  voit,  claire- 
ment exposés  sous  toutes  leurs  faces,  et  le 
programme  que  devait  suivre  dans  ses  travaux 
la  Commission  extraparlementaire,  se  trou- 
vait par  là  même  tout  tracé. 

Ce  programme,  elle  l'a  rempli  avec  hon- 
neur. Au  cours  de  ses  investigations,  elle  a 
été  amenée  à  reconnaître  que  le  cadastre,  dont 
la  confection  avait  été  ordonnée  par  la  loi 
du  15  septembre  1807,  ne  méritait,  dans  la 
plupart  des  cas,  qu'une  médiocre  confiance  ; 
que,  s'il  était  pour  le  fisc  un  instrument  utile 
et  commode,  il  ne  lui  rendait  parfois  des  ser- 
vices qu'au  prix  d'injustices  criantes  ;  qu'il 
ne  donnait  même  pas  la  véritable  physionomie 
du  sol  qu'il  est  supposé  refléter  et  que,  pour 
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ces  raisons  et  d'autres  non  moins  pertinentes, 
il  était  en  mesure,  moins  que  jamais,  de 
remplir  le  rôle  d'un  registre  matricule  des 
droits  de  propriété  et  d'hypothèque,  d'un 
grand  livre  terrier  en  un  mot,  honneur  auquel 
les  procédés  employés  pour  le  construire 
et  le  conserver,  lui  interdisaient  d'ailleurs  de 
prétendre. 

Cependant,  les  besoins  qu'il  aide  à  satisfaire 
sont  toujours  présents.  Même  sous  la  forme 
désuète  qu'il  a  acquise  en  bien  des  lieux,  on 
le  consulte  souvent  :  dans  nombre  de  com- 
munes, l'atlas  qui  contient  les  plans  cadas- 
traux a  fréquemment  l'aspect  des  livres  fati- 
gués et  usagés  que  le  public  demande  souvent 
en  communication.  Il  conserve  donc  toujours 
et  malgré  tout  son  utilité  propre.  Mais,  com- 
bien ne  serait-elle  pas  plus  grande  si,  au  lieu 
de  se  limiter  à  n'être  que  le  miroir  imparfait 
de  la  propriété  dont  il  reproduit  les  limites 
et  la  configuration,  le  cadastre  aidait  à  lui 
donner  une  assiette  incontestable  par  la  sûre- 
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té  de  ses  indications  ?  Au  fond,  c'est  là  le 
véritable  objectif  qu'il  convient  de  lui  assi- 
gner :  le  cadastre  doit  être  le  grand  livre  fon- 
cier de  France  et  les  services  qu'il  rendrait  sous 
cette  forme  seraient  si  grands  qu'on  ne  saurait 
les  payer  d'un  trop  haut  prix.  Mais  aussi,  on 
devrait  profiter  de  la  refonte  qu'il  doit  subir 
pour  y  parvenir  et  rendre  encore  plus  pro- 
ductive la  dépense  qu'elle  entraîne,  en  réali- 
sant concurremment  d'autres  réformes  dont 
l'agriculture  serait  appelée  à  recueillir  les 
fruits. 


Nous  mettons  à  part  celle  qui  a  trait  au 
régime  hypothécaire  en  vigueur,  quoiqu'elle 
soit  intimement  liée  avec  le  développement 
du  crédit  agricole  pour  lequel  il  reste  encore 
beaucoup  à  faire.  Cette  réforme  étudiée  dans 
un  esprit  très  large  par  la  Sous-Commission 
juridique  du  cadastre  mériterait   d'aboutir  : 
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on  la  réclame  depuis  si  longtemps  !  Mais  les 
méthodes  de  travail  parlementaire  invitent  à 
la  patience,  car  elles  interdisent  les  longs 
espoirs  et  les  vastes  pensées. 

Il  en  est  autrement  des  réformes  qui  ont 
un  caractère  purement  agricole  :  on  parvien- 
drait plus  aisément  et  au  prix  d'un  moindre 
travail  à  leur  donner  le  moyen  de  se  réaliser. 
Il  suffirait  pour  cela  de  modifier,  en  y  ajou- 
tant quelques  dispositions,  la  loi  du  17  mars 
1898,  destinée,  comme  on  sait,  à  rendre  plus 
rapide  et  plus  économique  la  révision  du  ca- 
dastre. 

Cette  loi,  en  rendant  la  délimitation  des 
parcelles  obligatoire  dans  toute  commune  qui 
reçoit  une  subvention  de  l'Etat  et  du  dépar- 
tement pour  procéder  à  cette  révision,  parle 
incidemment  des  remembrements  qui  cons- 
tituent des  opérations  d'amélioration  agricole 
permanente  de  haute  valeur,  puisqu'elles  per- 
mettent de  remédier  à  la  dispersion  et  à  l'é- 
miettement  des  domaines  ruraux  et  d'en  assu- 


—  103 


AMÉLÎOtlATlONS   FOÏîCIÊRËSi 


rer  l'exploitation  sous  une  forme  économique 
et  profitable.  Ces  opérations  qui,  de  même 
que  celles  d'abornement  général  qui  en  sont 
l'image  réduite,  sont  appelées,  il  semble,  à 
prendreune  certaine  extension  en  conséquence 
de  l'introduction  des  procédés  de  la  culture 
mécanique,  se  trouvent,  par  la  faute  même 
de  la  loi  dont  il  s'agit,  frappées  d'une  sorte 
d'interdit  dont  il  importe  de  les  relever 
au  plus  vite.  L'article  6  de  la  loi  du 
17  mars  1898  ne  dit-il  pas,  au  paragra- 
phe 3,  qu'au  cas  de  formation  d'un  syn- 
dicat libre,  il  sera  loisible  aux  parties  con- 
tractantes de  convenir  que  la  délimitation 
sera  accompagnée  du  bornage  des  immeubles 
et  qu'il  sera  procédé  à  des  remembrements. 
On  a  tiré  parti  de  cette  rédaction  pour  soute- 
nir que  les  remembrements  ne  pouvaient  être 
entrepris  que  par  des  associations  syndicales 
libres,  c'est-à-dire  formées  du  consentement 
unanime  des  intéressés  :  ce  qui  en  rendrait 
l'exécution  presque  impossible. 
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11  est  évident  que,  dans  cette  disposition, 
se  reflètent  les  répugnances  senties  alors  à 
leur  égard,  répugnances  dont  les  procès-vér- 
baux  de  la  Commission  de  1891  enregistrent 
l'expression.  Mais  bien  des  yeux  se  sont 
ouverts  depuis  ;  les  circonstances  ont  changé  ; 
la  culture  du  sol  s'industrialise  chaque  jour 
davantage  ;  l'emploi  de  moteurs  inanimés 
pour  la  réaliser  s'impose  fatalement  en  pré- 
sence d'une  main-d'œuvre  raréfiée  et  d'un 
cheptel  diminué  par  la  guerre.  L'agriculture 
a  besoin  de  se  ramasser  sur  elle-même  pour 
faire  face  à  sa  tâche,  et,  à  la  concentration  des 
moyens,  doit  répondre,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  concentration  des  surfaces  à  cul- 
tiver. Il  est  donc  permis  d'en  appeler  de  l'opi- 
nion mal  renseignée  d'alors  à  l'opinion  mieux 
informée  d'aujourd'hui.  L'obstacle  qu'oppose 
sur  ce  point  la  loi  de  1898  doit  donc  dispa- 
raître. 

En  réduisant  la  révision  du  cadastre   à  un 
lever  de  plan  plus  parfait,  accompagné  de  la 
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délimitation  obligatoire  des  parcelles,  la  loi 
de  1898  ne  donne  que  le  minimum  de  satis- 
faction que  l'on  était  en  droit  d'attendre  des 
savants  travaux  de  la  Commission  extraparle- 
mentaire du  cadastre,  qui  en  a  préparé  la 
naissance.  Ce  lever  de  plan  ne  devrait  pas  se 
borner  à  enregistrer  des  contours  défectueux, 
des  enclavements  nuisibles  à  la  culture  et 
souvent  dommageables  aux  bons  rapports 
sociaux  des  propriétaires,  que  la  délimitation 
obligatoire  ne  suffirait  pas  à  elle  seule  à  amé- 
liorer, puisqu'elle  ne  remédie  pas  à  l'enchevê- 
trement des  parcelles.  Un  des  buts  avoués  de 
la  loi,  qui  est  de  maintenir  la  concorde  et 
rendre  moins  fréquents  les  procès  entre  voi- 
sins, n'est  donc  pas  atteint  dans  ce  cas.  Il 
serait  à  désirer  que  Ton  profitât  de  ce  travail 
important  pour  corriger  les  défectuosités  que 
le  temps  et  l'homme  ont  apportées  à  la  confi- 
guration des  propriétés  et  pour  préparer  de 
la  sorte  une  exploitation  aisée  des  terres  que 
fon  veut  cadastrer  à  nouveau.  Bien  souvent 
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l'œuvre  de  rectification  des  limites  anciennes 
amènera,  par  la  force  des  choses,  d'autres 
modifications  plus  profondes,  d'autres  amélio- 
rations de  caractère  collectif.  Et  c'est  ainsi 
que  la  révision  du  cadastre  dans  la  commune, 
tel  l'inventaire  dans  la  maison  de  commerce, 
entraînera  des  changements  et  des  classements 
nouveaux  que  Ton  éprouve  rarement  l'envie 
d'entreprendre  dans  le  train  ordinaire  des 
choses. 

Mais  il  est  évident  que  nos  populations 
rurales  sont,  en  général,  mal  préparées  pour 
une  initiative  de  ce  genre.  Elles  ne  rencontrent 
pas  d'ailleurs,  là  oii  elles  devraient  les  trou- 
ver, les  encouragements  etTappui  sur  lesquels 
elles  seraient  en  droit  de  compter. 


Une  des  causes  de  cet  état  de  choses,  la 
principale  peut-être,  c'est  que,  bien  que  la 
révision  du  cadastre  ait  perdu  en  grande  par- 
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tie  sa  valeur  fiscale,  elle  demeure  confiée  au 
Ministère  des  Finances,  qui,  par  là  même 
qu'il  n'y  trouve  plus  grand  intérêt  pour  ses 
évaluations,  cesse  de  lui  en  porter.  Les  tra- 
vaux à  poursuivre  sortent  trop  de  la  compé- 
tence ordinaire  de  l'Administration  des  Con- 
tributions Directes  et  lui  promettent  trop 
souvent  un  surcroît  de  travail  sans  gloire, 
pour  qu'elle  y  mette  du  sien  dans  la  mesure 
qu'il  serait  à  souhaiter.  D'autre  part,  ses 
agents  ou  les  adjudicataires  des  travaux  du 
cadastre  ont  autre  chose  à  faire  qu'à  conseiller 
ou  à  amorcer  des  travaux  accessoires  d'amé- 
lioration foncière,  pour  lesquels  ils  ne  sont 
pas  qualifiés,  ou  à  provoquer  la  formation 
d'associations  syndicales  appelées  à  les  réa- 
liser. Pour  cette  raison,  le  cadastre  devrait 
relever  du  Ministère  de  l'Agriculture,  où  se 
trouve  un  service  technique,  celui  des  Amé- 
liorations agricoles,  tout  désigné  pour  en  diri- 
ger la  révision,  dans  l'esprit  que  nous  venons 
d'indiquer.  On  concédera  sans  difficulté  que 
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ce  service  offre  toutes  les  garanties  nécessaires 
pour  la  confection  des  plans  cadastraux,  et, 
pour  le  reste,  il  est  le  seul  qui,  par  destina- 
tion, est  qualifié  pour  conseiller,  étudier  et 
diriger  les  travaux  d'amélioration  dont  elle 
devra  souvent  être  accompagnée. 

Les  maigres  résultats  qu'a  donnés  jusqu'ici 
la  loi  de  1898  et  la  minime  avance  qui  en  est 
résultée  pour  la  réfection  du  cadastre,  dé- 
montrent clairement  la  nécessité  d'y  intéres- 
ser les  populations  rurales  à  l'aide  d'une  cam- 
pagne de  propagande  qui  en  ferait  connaître 
les  bénéfices,  en  exposant  les  améliorations 
foncières  qui  pourraient  l'accompagner  dans 
chaque  cas  déterminé.  C'est  évidemment  au 
Service  dont  il  s'agit  qu'il  convient  de  la  con- 
fier, sans  conflit  d'attributions  possible  ;  et, 
pour  qu'il  ne  puisse  pas  s'en  produire,  il  est 
nécessaire  qu'il  contrôle  l'ensemble  des  opé- 
rations. La  loi  de  1898  doit  donc  être  remaniée 
dans  ce  sens. 

D'autre  part,  pour  faciliter  les  remembre- 

—  109  — 


AMÉLIORATIONS    FONCIÈRES 


ments  auxquels  elle  fait  allusion,  il  convien- 
drait d'y  ajouter  de  nouvelles  dispositions  qui 
aideraient  à  les  réaliser.  Nous  avons  déjà 
indiqué  la  correction  qui  doit  être  apportée  à 
son  texte  pour  éviter  que  ces  opérations  soient 
considérées  comme  devant  faire  exclusivement 
l'objet  d'associations  libres  :  il  suffirait  de 
supprimer  cette  qualification  pour  enlever  à 
ceux  qui  soutiennent  qu'elles  ne  peuvent  être 
entreprises  par  une  association  syndicale  auto- 
risée, à  base  majoritaire  et  dotée  du  droit  de 
contrainte  à  l'égard  d'une  minorité  dissidente, 
l'argument  qu'elle  leur  fournit. 

Il  serait  nécessaire,  en  outre,  que  les  mu- 
tations causées  par  les  remaniements  territo- 
riaux, auxquels  les  remembrements  et  abor- 
nements  généraux  donnent  lieu,  et  les  trans- 
ports de  droits  immobiliers  qui  peuvent  en 
être  la  conséquence,  puissent  être  effectués 
sans  frais  ;  les  échanges  portant  sur  des  im- 
meubles possédés  par  des  mineurs,  interdits 
ou  absents,  ou  soumis  au  régime  dotal,  ren- 
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dus  nécessaires  par  ces  opérations,  seraient 
autorisés  par  les  tribunaux  dans  la  forme 
prévue  par  l'article  13  delà  loi  du  3  mai  1841 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. On  ne  saurait  prétendre  donner  ici  un 
exposé  détaillé  des  difficultés  d'ordre  juri- 
dique qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des 
opérations  de  remembrement.  11  semble  pour- 
tant que  des  dispositions  générales  du  genre 
de  celles  qui  viennent  d'être  indiquées  per- 
mettraient de  résoudre  sans  peine  celles  qui 
se  présenteraient  le  plus  fréquemment.  Qu'il 
nous  soit  permis  toutefois  de  regretter  en 
passant  que  l'avant-projet  sur  les  privilèges 
et  hypothèques  voté  par  la  Sous-Commission 
juridique  du  Cadastre  n'ait  pas  été  transfor- 
mé en  loi  :  il  aurait  permis  d'en  écarter  quel- 
ques-unes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  dispositions  qu'on 
demande  ici  d'ajouter  à  la  loi  de  1898  sont 
indispensables,  si  on  veut  procéder  à  des  rema- 
niements territoriaux  nécessaires  ;  à  leur  dé- 
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faut,  ces  remaniements  se  heurteront  souvent 
à   des  obstacles   juridiques    insurmontables. 

En  résumé,  nous  pensons  qu'il  est  possible 
de  relier,  par  un  lien  à  la  fois  logique  et 
organique,  la  réfection  du  cadastre  à  l'exécu- 
tion des  travaux  d'amélioration  agricole  et 
foncière,  partout  où  ils  seront  reconnus  utiles 
et  consentis  par  la  majorité  des  intéressés. 
Il  nous  paraît  naturel  qu'un  seul  et  même  ser- 
vice soit  chargé  de  les  diriger,  en  vertu  du 
principe  que  l'accessoire  suit  le  principal,  et 
ici  l'accessoire  nous  paraît  être  la  confection 
du  plan  cadastral.  Et,  comme  le  côté  agricole 
doit  être  envisagé  de  préférence,  nous  esti- 
mons que  c'est  à  un  service  technique  agri- 
cole qu'ils  doivent  être  confiés. 

Du  moment  qu'on  laisse  tomber  dans  l'ou- 
bli la  réforme  juridique  associée  à  la  réfection 
générale  du  cadastre,  il  faut  tirer  au  moins 
parti  des  voies  ouvertes  par  la  loi  provisoire 
de  i  898  pour  en  faire  profiter  l'agriculture . 
On  y  parviendra  aisément  moyennant  quelques 
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retouches  et  adjonctions.  Ainsi  seulement 
arrivera-t-on  à  lui  conférer  un  caractère  d'u- 
tilité commune  que,  sous  sa  forme  actuelle, 
elle  ne  revêt  pas  au  même  degré. 
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CULTURE  MÉCANIQUE  * 

VUE  GÉNÉRALE 

On  m'excusera  de  parler  ici  à  la  première 
personne  :  ce  sont  des  impressions  person- 
nelles que  je  rapporte,  fruits  d'un  voyage 
dans  une  région  si  différente  de  celle  que 
mes  occupations  habituelles  ont  assignée 
pour  résidence  à  mon  esprit. 

Par  mes  origines,  j'appartiens  à  la  terre, 

1.  Article  paru  dans  la  Nouvelle  Revue,  n°  du  1"  août 
1916.  Ces  pages  sont  la  présentation,  par  l'auteur,  de 
son  livre  :  Notes  sur  la  Culture  mécanique,  à  paraître 
chez  l'éditeur  Baillière.  Les  questions  agricoles  sont,  aux 
heures  graves  que  nous  traversons,  de  la  plus  haute  im- 
portance. Il  est  essentiel  et  urgent  pour  la  France  de 
demain,  grandie  par  la  victoire,  mais  qui  va  se  trouver 
en  face  du  lourd  problème  de  la  main-d'œuvre,  de  trans- 
former les  anciens  procédés  de  culture  et  de  les  rempla- 
cer par  les  moyens  nouveaux,  adoptés  déjà  par  plusieurs 
pays,  et  dont  l'usage  est  encore  trop   peu  répandu  en 

France . 

N.  D.  L.  R. 

—    117   — 


CULTURE    MÉCANIQUE 


et  je  suis  heureux  et  fier  de  lui  avoir  toujours 
appartenu  par  les  liens  du  cœur  qui  sont  les 
plus  tenaces  et  les  plus  durables.  Je  suis 
donc  en  droit  de  dire,  comme  le  poète  latin, 
que  rien  de  ce  qui  s  y  rapporte  ne  m'est 
étranger.  Il  est  tout  naturel  que  j'aie  souffert 
des  dédains,  de  la  négligence,  de  l'abandon 
même  dont  elle  est  parfois  l'objet  et  que  j'aie 
appliqué  mon  esprit  à  la  recherche  des  moyens 
propres  à  lui  restituer  le  rang  et  la  place 
d'honneur  qu'elle  a  longtemps  occupés  dans 
la  hiérarchie  des  valeurs  économiques  et 
dans  le  cœur  de  l'homme  ;  il  est  naturel  aussi 
que  je  convie  toutes  les  compétences  et 
toutes  les  bonnes  volontés  à  s'associer  pour 
ce  dessein,  sans  prétendre  pour  cela,  rivali- 
ser avec  les  unes  par  l'étalage  de  connais- 
sances tardivement  acquises,  ni  dépasser  les 
autres  dans  l'expression  d'un  zèle  que  tous 
ceux  qui  aiment  la  terre  et  leur  pays  res- 
sentent certainement  au  même  degré  que 
moi. 
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Toutes  les  souffrances  de  la  terre,  sa  fé- 
condité retardée  ou  déçue,  proviennent  en 
grande  partie  de  l'éloignement  que  lui  mar- 
quent ceux  qui  autrefois  aimaient  à  lui  consa- 
crer leur  travail  et  leurs  soins.  Elle  demande 
un  labeur  et  une  assiduité  que  rémunère  par- 
cimonieusement une  production  incertaine, 
dont  l'écoulement,  mal  assuré,  a  donné  nais- 
sance à  l'organisation  actuelle,  d'ailleurs  si 
souvent  dénoncée,  des  intermédiaires.  Et  la 
tâche,  devenue  chaque  jour  plus  ingrate 
pour  le  petit  exploitant,  finit  par  rebuter 
l'ouvrier  agricole  qui,  mesurant  son  salaire  à 
Teffort  dépensé,  le  juge  insuffisant  quand  il 
le  compare  avec  celui  qu'on  obtient  à  la  ville 
pour  \m  travail  moins  pénible  et  de  moins 
longue  durée,  sans  parler  d'autres  raisons  qui 
peuvent  l'influencer. 

C'est  par  ce  côté  que  j'ai  pris  contact  avec 
le  problème  de  la  culture  de  la  terre  :  il  n'est 
pas  là  tout  entier,  je  m'empresse  de  le  recon- 
naître, mais  c'est  son  aspect  le   plus   saisis- 
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sant.  Gomme  il  m'est  apparu  sous  cette  forme 
dans  le  milieu  rural  où  je  me  plais  à 
passer  les  jours  que  d'autres  occupations  et 
devoirs  n'absorbent  pas,  je  me  suis  mis  à 
étudier  et  à  rechercher  par  quels  moyens  on 
pourrait  parvenir,  sinon  à  restituer  à  l'agri- 
culture les  bras  qui  la  fuient,  —  tâche  que 
la  guerre  a  rendue  encore  plus  irréalisable, 
—  du  moins  à  les  suppléer. 


De  fort  belles  pages  ont  été  écrites  sur  la 
terre  qui  meurt  de  ne  plus  être  aimée,  et,  par 
le  prestige  du  style  et  de  la  description,  on  a 
donné  à  un  phénomène  du  même  ordre  que 
ceux  qui  se  déroulent  journellement  sous  nos 
yeux,  une  apparence  et  une  tenue  tragiques, 
pleines  de  grandeur  en  vérité,  mais  qui,  par 
cela  même,  orientent  l'esprit  vers  des  solu- 
tions générales  et  quelque  peu  métaphy- 
siques, où  la  religion,  l'éthique  et  la  sociolo- 
gie se  combinent  et  s'efforcent  pour  ne  pré- 
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senter  que  des  possibilités  d'amélioration 
lointaines  et  peut-être  discutables.  11  apparaît 
que,  pour  bien  des  esprits,  le  repeuplement 
des  campagnes  serait  mieux  assuré  par 
le  rétablissement  d'institutions  et  de  cou- 
tumes dont  notre  société  s'est  en  somme 
éloignée,  on  ne  saurait  dire  si  pour  son  bien 
ou  pour  son  mal,  mais  qui,  quoi  que  l'on 
puisse  arguer  en  leur  faveur,  ont,  comme  la 
jument  de  Roland,  l'unique  défaut  d'être 
mortes. 

Il  me  semble  que,  pour  aborder  les  pro- 
blèmes contemporains  avec  quelque  espé- 
rance de  succès,  il  convient  de  se  dégager  de 
cette  hantise  traditionaliste,  où  se  bercent 
encore  les  regrets  si  prenants  du  bon  vieux 
temps,  et  de  chercher  autour  de  soi,  dans 
rôrdre  de  choses  présent,  les  moyens  de  les 
résoudre,  dans  la  certitude  qu'ils  doivent 
s'y  trouver,  et  qu'il  n'y  a  qu'à  s'appliquer  à 
les  dégager.  Or,  la  caractéristique  de  notre 
époque  est  le  machinisme,  c'est-à-dire  la  sub- 
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stitution  de  la  machine  à  Thomme  et  à  l'ani- 
mal domestique  pour  les  travaux  de  force  et 
d'endurance.  C'est  donc,  semble-t-il,  par  ce 
moyen  que  l'on  pourrait  soulager  la  plus 
grande  blessure  dont  souffre  la  terre  et  lui 
restituer  les  soins  qu'elle  réclame,  sans  dimi- 
nuer les  salaires  ni  les  profits  qu'en  retirent 
ceux  qui  la  cultivent,  mais,  au  contraire,  en 
les  augmentant. 

Sous  l'empire  de  cette  idée,  j'ai  été  amené  à 
étudier  successivement  les  conditions  qui 
rendent  possible  et  désirable  la  culture  méca- 
nique du  sol  :  structure  et  fertilité  des  terres 
arables,  possibilité  de  substituer  Ténergie 
mécanique  à  l'énergie  animale,  moyens  et 
appareils  inventés  pour  utiliser  celle-là.  Ce 
travail  a  dû  naturellement  être  complété  par 
une  revue  bibliographique  et  un  historique 
des  manifestations  qui  ont  donné  à  connaître 
les  résultats  successivement  obtenus.  11  m'a 
semblé,  en  outre,  qu'il  devait  comprendre  un 
exposé  des  mesures  susceptibles  de  générali- 
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ser  l'emploi  des  moteurs  inanimés  pour  le  la- 
bour et  les  façons  culturales,  seule  classe  de 
travaux  que  l'on  ait  en  vue  ici,rutilisation  de 
moteurs  de  cette  nature  et  de  machines  pour 
la  récolte  et  les  travaux  de  la  ferme  étant  de 
pratique  courante. 


Mais  ce  livre  qui  aurait  pu  être  écrit  avant 
la  guerre  ne  serait  pas  complet  et  se  verrait 
dépouillé  de  son  opportunité,  si  on  n'y  faisait 
pas  état  des  modifications  profondes  que  ce 
terrible  fléau  a  apportées  à  l'économie  agri- 
cole. Il  est  venu  ajouter  de  nouvelles  raisons 
techniques,  économiques  et  financières,  à 
celles  déjà  puissantes  et  presque  fatales  qui 
poussent  l'agriculture  vers  une  industrialisa- 
tion inévitable,  si  elle  veut  se  maintenir  et 
prospérer. 

En  premier  lieu,  le  manque  de  main- 
d'œuvre,  dont  elle  souffre  depuis  longtemps, 
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va  se  trouver  cruellement  intensifié  ;  d'autre 
part,  la  quantité  d'animaux  de  travail  se 
trouvera  considérablement  réduite.  Le  rende- 
ment des  terres  devra,  de  plus,  être  l'objet 
de  la  plus  sérieuse  attention  :  nos  ressources 
financières  amoindries,  notre  capital  entamé , 
l'état  de  désorganisation  où  se  trouvera  notre 
commerce  d'exportation  nous  imposeront, 
avec  des  économies  inévitables,  l'obligation 
de  rechercher  dans  une  production  agricole 
augmentée  le  moyen  de  réduire  nos  dettes  à 
l'étranger  et  de  rétablir  l'équilibre  de  nos 
échanges.  Avant  la  guerre,  notre  production 
de  céréales,  déjà  insuffisante  pour  nos  besoins, 
n'accusait  pas  de  progrès  dans  son  en- 
semble, comme  on  peut  s'en  rendre  compte 
en  examinant  les  tableaux  contenus  dans 
V Annuaire  de  Statistique  agricole  de  l'Insti- 
tut international  d'Agriculture  de  Rome  :  le 
rendement  moyen  par  hectare  a  diminué  du- 
rant la  période  qui  va  de  l'année  1910  à  1914, 
à    l'inverse  de   ce    qui  s'est    produit    dans 
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presque  tous  les  autres  pays.  Bien  qu'il  ne 
soit  pas  permis  de  tirer  de  ce  fait  des  con- 
séquences définitives,  ni  de  fonder  sur  une  dé- 
faillance, il  faut  l'espérer,  passagère,  les  mo- 
tifs d'une  condamnation  sans  appel,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  nos  importations  de 
froment  qui,  durant  la  période  quinquennale 
de  1904-1905  à  1908-1909,  se  réduisaient  à 
deux  millions  de  quintaux  par  an,  terme 
moyen,  ont  passé  à  douze  millions  de  quin- 
taux dans  la  période  quinquennale  de  1909- 
1910  à  1913-1914  ;  les  importations  de  seigle^ 
avoine,  orge  et  maïs  accusent,  elles  aussi, 
une  augmentation,  d'une  période  à  l'autre,  de 
33  °/o.  En  comptant  le  froment  au  prix 
moyen  de  20  francs  le  quintal,  nous  avons 
déboursé  annuellement  ou  payé  en  marchan- 
dises près  de  250  millions  de  francs,  sans 
compter  ce  que  nous  ont  coûté  les  autres 
céréales.  C'est  là  un  débours  que  l'on  doit 
s'efforcer  de  réduire  sans  délai  ;  car,  bien 
qu'il  représente  une  dépense  incompressible, 
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en  ce  sens  qu'il  porte  sur  un  objet  de  pre- 
mière nécessité,  on  doit  s'appliquer  à  ce  que 
la  plus  grande  partie  de  son  montant  ne 
sorte  pas  du  pays  et  n'aille  pas  accroître 
notre  solde  débiteur  à  l'étranger.  On  ne  sau- 
rait évidemment,  quelque  moyen  qu'on  y 
apporte,  obtenir  ce  résultat  immédiatement 
après  la  guerre,  et  pour  cause  ;  mais  ce  n'est 
pas  là  une  raison  pour  qu'on  ne  songe  pas 
dès  à  présent  à  le  préparer. 

Ce  que  je  viens  de  dire  à  propos  du  ren- 
dement moyen  obtenu  en  France  pour  les 
céréales  pourrait  être  répété  sans  grande  va- 
riation pour  la  pomme  de  terre  et  la  bette- 
rave, produits  agricoles  non  moins  impor- 
tants. Cette  stagnation,  qui  se  troque  en  un 
recul  dans  certains  cas,  ne  se  justifiait  pas 
avant  la  guerre  ;  aujourd'hui,  si  elle  se  main- 
tenait, elle  serait  répréhensible  et  domma- 
geable au  plus  haut  degré  pour  notre  écono- 
mie nationale  bouleversée.  Il  ne  faudrait 
pas  que  l'on  pût  dire  que  les    Français,  qui 
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n'ont  pas  marchandé  leur  sang  pour  défendre 
leur  sol  contre  l'invasion  étrangère,  écono- 
misent leur  peine,  leur  effort  ou  leur  argent, 
lorsqu'il  s'agit  de  le  cultiver  et  de  le  rendre 
plus  productif  pour  assurer  sa  libération 
économique. 


Motifs  anciens,  raisons  nouvelles  s'appuient 
donc  mutuellement  pour  pousser  l'agricul- 
ture vers  un  emploi  plus  large,  plus  généra- 
lisé du  moteur  inanimé  pour  le  travail  des 
champs.  D'autres  pays  nous  ont  précédé 
dans  cette  voie,  et,  si  nous  n'y  sommes  entrés 
que  sur  le  tard  et  timidement,  la  faute  en  est 
à  des  habitudes  d'esprit  qui  nous  détournent 
fréquemment  d'expériences  et  de  tentatives 
dont  nous  ne  nous  soucions  pas  d'avancer  les 
frais  et  que  nous  laissons  volontiers  à  d'autres 
le  soin  de  risquer,  sauf  à  apprendre  d'eux  ce 
que  nous  aurions   pu  leur  enseigner.    Cette 
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parcimonie  de  l'esprit  et  de  la  bourse,  que 
nous  nous  plaisons  à  appeler  prudence,  suffît 
à  expliquer  pourquoi  nous  avons  laissç  trop 
souvent  exploiter  d'abord  à  l'étranger  des 
inventions  qui  ont  eu  leur  berceau  en  France, 
et  pourquoi  nous  paraissons  si  souvent  mar- 
cher à  la  remorque  de  nations  plus  entre- 
prenantes et  plus  audacieuses.  Cette  peur  du 
risque  à  courir  nous  fait  tourner  constam- 
ment les  yeux  vers  l'Etat  dans  l'attente  d'un 
conseil,  d'une  protection  ou  d'une  aide.  Ce 
n'est  pas  que  nous  le  croyons  plus  sage  que 
nous  et  omnipotent;  mais  il  nous  semble  que, 
s'il  y  a  dans  la  recherche  du  nouveau  et  du 
mieux  un  faux  pas  à  risquer  ou  une  erreur  à 
commettre,  son  intervention  en  atténuera 
pour  nous  les  conséquences.  Evidemment, 
c'est  là  une  tendance  d'esprit  qui  aurait 
besoin  d'être  corrigée  ;  mais,  s'il  est  permis 
de  le  désirer,  il  faut  pourtant  en  tenir  compte, 
surtout  dans  les  circonstances  présentes. 
C'est    pourquoi    j ^estime     que,    pour    aider 
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aujourd'hui  à  faciliter  et  à  généraliser  l'em- 
ploi de  moteurs  inanimés  pour  la  culture  des 
terres,  le  concours  de  l'Etat  est  non  seule- 
ment justifié,  mais  hautement  désirable, 
quelque  forme  qu'il  prenne. 

Notre  retard  en  ce  qui  concerne  la  moto- 
culture a  pu  d'ailleurs  se  couvrir,  pendant  un 
temps,  d'une  excuse  assez  plausible  :  elle 
s'associait  trop,  par  l'emploi  de  moteurs  puis- 
sants mettant  en  mouvement  des  machines 
énormes,  à  des  procédés  de  culture  appli- 
cables seulement  sur  de  larges  espaces  et 
dans  des  pays  où  les  propriétés  d'un  seul 
tenant  ont  une  étendue  que  l'on  ne  connaît 
que  rarement  en  Europe  ou,  pour  mieux 
dire,  dans  nos  contrées.  En  France,  par 
exemple,  la  grande  propriété  —  et  nous  ap- 
pelons ainsi  celles  qui  dépassent  40  hectares 
souvent  dispersés  —  ne  représente  qu'un 
nombre  relativement  réduit  d'exploitations  : 
138.000  sur  un  total  de  5.688.000.  Mais 
l'ingéniosité  des  inventeurs  et  des  construc- 
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leurs  a  eu  vite  fait  de  surmonter  cette  diffi- 
culté, comme  en  témoignent  les  nombreuses 
manifestations  qui  ont  donné  à  connaître  les 
différents  types  d'appareils  conçus  pour  le 
travail  des  terres. 

On  peut  dire  qu'aujourd'hui  presque  toutes 
les  données  du  problème  sont  connues,  bien 
qu'il  soit  téméraire  d'avancer  qu'elles  soient 
toutes  résolues  ou  près  de  l'être. 


Différentes  questions  se  posent  en  effet  ; 
en  premier  lieu,  celle  de  la  source  de  l'éner- 
gie à  utiliser. 

On  en  connaît  cinq  :  le  vent,  la  chute  d'eau, 
l'expansion  de  la  vapeur,  l'électricité  et  le 
mélange  tonnant  ;  mais,  la  première  a  été 
jusqu'ici  peu  utilisée  pour  le  travail  de  la 
terre,  et  la  seconde  doit  presque  toujours  être 
transformée  en  énergie  électrique.  Les  notes 
qui  sont  consacrées  à  chijcune  d'elles  dans  ce 
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livre  l'ont  ressortir  leurs  mérites  respectifs, 
appréciés  tant  au  point  de  vue  de  leur  mode 
de  génération  et  de  transmission  que  de 
leur  rendement  économique. 

La  vapeur  donne  un  moteur  souple,  ro- 
buste, mais  pesant,  qui,  si  on  le  considère  au 
point  de  vue  du  capital  de  premier  établisse- 
ment, coûte  cher  ;  de  plus,  son  alimentation 
requiert  des  transports  de  charbon  et  d'eau 
qui  augmentent  sensiblement  le  prix  et  les 
difficultés  de  son  travail. 

Le  moteur  à  explosion  n'a  pas  les  mêmes 
qualités  de  souplesse  ;  mais  il  est  moins 
encombrant,  ce  qui  permet,  entre  autres 
choses,  de  le  combiner  directement,  pour  le 
labour,  avec  l'outil  qu'il  doit  actionner.  Il 
dispose,  pour  sa  consommation,  de  toute 
une  gamme  de  produits,  sorte  de  carte  de 
restaurant  aux  prix  et  aux  rations  variés, 
grâce  à  laquelle  on  peut,  le  cas  échéant,  l'ali- 
menter plus  ou  moins  économiquement  et 
suivant  les  ressources  locales  ;  essence,  ben- 
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zol,  pétrole  lampant,  alcool  dénaturé  ou  car- 
buré, naphtaline,  gaz  pauvre  ;  il  s'accom- 
mode de  nourritures  diverses  sous  un  volume 
restreint,  autre  avantage  dont  il  faut  lui  tenir 
compte. 

Quant  au  moteur  électrique,  s'il  n'est  pas 
aussi  lourd  et  encombrant  que  le  moteur  à 
vapeur,  il  n'exige  pas,  comme  le  second,  la 
complication  du  changement  de  vitesse ,  pour 
présenter  la  souplesse  désirée.  Par  contre, 
le  transport  de  la  force  qu'il  utilise  offre 
pour  le  travail  des  champs  certains  désa- 
vantages ;  car  celle-ci  ne  pouvant  que  très 
exceptionnellement  être  produite  sur  les  lieux 
ou  à  faible  distance,  sa  transmission  exigera 
des  débours  assez  élevés  et  offrira  par- 
fois, en  raison  des  hauts  voltages  qu'il 
faudra  employer,  des  périls  qu'une  installa- 
tioncoûteuse  pourra  seule  conjurer.  Mais,  mal- 
gré tout,  il  semble  appelé,  tant  par  la  modi- 
cité de  son  prix  de  revient  que  par  les  faci- 
lités de  son  utilisation,  à  occuper,  dans  un 
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avenir    peut-être    prochain,     une    place   de 
choix. 


Une  fois  réglée  la  question  de  la  source 
d'énergie  à  adopter  suivant  les  cas  et  les  cir- 
constances, reste  à  déterminer  le  meilleur 
procédé  à  employer  pour  l'utiliser.  A  quel 
système  s'arrêter  ?  système  funiculaire  dans 
lequel  l'outil,  charrue,  herse,  scarificateur, 
etc.,  est  soumis  à  un  effort  de  traction  que 
lui  imprime,  par  l'intermédiaire  d'un  câble, 
un  moteur  fixe  ou  automobile?  ou  bien,  sys- 
tème de  commande  directe,  où  l'outil  est  relié 
au  chariot  du  moteur,  qu'il  soit  entraîné  ou 
actionné  directement  par  lui  ? 

Puis,  il  y  a  la  grosse  question,  la  question 
si  discutée  de  l'outil  même  dont  il  convient 
de  se  servir  :  sera-t-il  dieu,  table  ou  cuvette, 
outils  passifs,  charrue,  etc.,  obéissant  à  un 
mouvement  rectiligne  ou  bien  outils  de  tra- 
vail, pioches,  griffes,  socs  percutants,  disques, 
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fraiseuses  élastiques  ou  rigides,  rattachés  à 
un  axe  soumis  à  un  mouvement  de  rotation? 

Il  semble  qu'on  touche  ici  à  Fessence  même 
du  problème  nouveau  que  pose  l'utilisation 
du  moteur  inanimé  pour  les  façons  culturales. 
En  tous  cas,  c'est  autour  de  cette  question 
de  l'outil  que  se  livre  la  bataille  d'idées  à 
laquelle  donne  lieu  son  emploi,  bataille  qui 
trouvera  son  dénouement — comme  toujours 
—  sur  le  terrain  des  faits  expérimentalement 
contrôlés  et  impartialement  interprétés. 

Pour  les  uns,  la  charrue  ne  saurait  être 
remplacée  pour  le  travail  du  labour  ;  par 
conséquent,  si  le  moteur  inanimé  doit  se  sub- 
stituer au  moteur  animé  pour  l'exécuter,  il 
faut  qu'il  fournisse  un  effort  de  traction  de 
même  ordre  et  de  même  nature  que  celui-ci. 
Ceux  qui  pensent  différemment  répliquent 
que,  de  même  que  la  charrue  a  dû  être  conçue 
et  créée  en  vue  du  moteur  appelé  à  l'action- 
ner, il  faut  procéder  de  la  même  façon  aujour- 
d'hui et  imaginer  un  nouvel  outil  adapté  au 
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mode  de  travail  du  moteur  inanimé  que  Ton 
veut  utiliser.  Ainsi  présentée,  la  question 
n'offre  pas  de  doute,  et  l'on  pourrait  sou- 
scrire des  deux  mains  au  nouveau  symbole 
offert  à  notre  croyance  :  à  moteur  nouveau, 
outil  nouveau.  Mais  le  nœud  du  problème 
n'est  pas  là  :  ce  qu'il  importe  de  démontrer  aU 
préalable,  c'est  que  la  mise  en  œuvre  plus  par- 
faite des  principes  fécondants  du  sol  est  mieux 
obtenue  finalement  par  l'emploi  d'un  instru- 
ment de  travail  différent  de  la  charrue  et 
actionné  d'autre  façon.  Or,  cette  preuve  n'a 
pas  encore  été  faite,  au  dire  des  gens  consi- 
dérés comme  compétents  —  dans  nos  climats, 
tout  au  moins. 

Cependant,  des  théories  généralement  ac- 
ceptées en  agronomie  sembleraient  donner 
plutôt  raison,  en  principe,  à  ceux  qui,  après 
Dehérain,  estiment  que  le  versoir  de  la  char^ 
rue,  tel  qu'il  est  disposé,  devrait  être  relé- 
gué au  Musée  des  Antiquités.  On  admet  en 
effet  aujourd'hui    que    la  fertilité   du  sol  est 
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due,  pour  une  grande  part,  à  l'action  de 
miçro-org-anismes,  à  la  fois  agents  d'assainis- 
sement et  de  fertilisation ,  qui  le  débarrassent 
des  excréta  et  toxines  laissés  par  des  cultures 
antérieures  et  qui,  en  fixant  l'azote  atmo- 
sphérique, rétablissent  sa  vitalité  épuisée.  Il 
est  certain  d'autre  part  —  et  cela  a  été  dé- 
montré expérimentalement  —  que  l'ameublis- 
sement  du  sol  favorise,  par  le  brassage,  l'aé- 
ration (ces  bactéries  sont  aérobies),  Tépan- 
dage  de  ces  infiniment  petits,  leur  activité 
bienfaisante  et  utile.  Ils  jouent,  dans  le 
mythe  de  la  nature,  le  rôle  de  ces  gnomes  de 
la  légende,  dont  la  joyeuse  activité  souter- 
raine faisait  sortir  des  profondeurs  du  sol  les 
trésors  que  ne  parvenait  pas  à  lui  arracher 
l'effort  puissant  et  morose  de  géants  assoiffés 
de  richesses.  Certainement,  le  travail  de  la 
charrue  seule  ne  laisse  pas  le  sol  ameubli  et 
ne  lui  donne  pas  cette  structure  granulée  qui 
constitue  l'optimum  pour  le  développement 
de  la  plante  ;  à  ce  point  de  vue,  la  bêche  lui 
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est  bien  supérieure.  Pour  que  la  terre  arable 
soit  bien  préparée  pour  les  récoltes  qu'elle 
doit  porter,  il  lui  faut  encore  les  pluies  et  les 
gels  des  longs  hivers  qui  amollissent,  ouvrent, 
réduisent  les  mottes  grossières  que  le  coutre 
j  a  taillées,  et  complètent,  en  la  corrigeant, 
l'œuvre  de  l'homme. 

Pour  toutes  ces  raisons  scientifiquement 
déduites,  la  supériorité  d'un  instrument  qui 
travaillerait  autrement  que  la  charrue  et  pro- 
curerait, en  une  seule  fois,  Tameublissement 
du  sol,  ne  serait  pas  contestable.  Cependant, 
les  expériences  auxquelles  ont  été  soumis  des 
appareils  construits  dans  ce  but  ne  l'ont  pas 
établie  péremptoirement,  au  contraire.  Peut- 
être  leur  a-t-on  demandé  plus  qu'ils  ne  pou- 
vaient -donner  ;  peut-être  aussi,  les  a-t-on 
mis  à  une  tâche  qui  n'est  pas  la  leur, 
tout  au  moins  dans  nos  climats.  En 
posant  comme  principe  que  l'ameublissement 
du  sol  est  utile  et  nécessaire,  il  faut  y  appor- 
ter les  tempéraments  que  conseillent  les  con- 
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ditions  climatériques  accoutumées  et  ne  pas 
changer  en  ennemis  les  auxiliaires  météréo- 
logiques  qui  travaillent  pour  l'homme.  Si,  par 
exemple,  au  lieu  du  labour  profond  d'au- 
tomne qui  tient  compte  de  l'hiver  prochain 
avec    son    cortège 

de  froidure  et  de  pluie, 

et  accumule  des  mottes  massives  qu'il  se  char- 
gera de  désagréger,  on  donne  à  la  terre,  dans  le 
même  temps  et  par  le  moyen  d'un  outil  fouil- 
leur,  piocheur  ou  analogue,  animé  d'une 
grande  vitesse,  une  structure  foisonnante  voi- 
sine de  la  pulvérisation,  l'hiver,  loin  de  lui  ap- 
porter un  bénéfice,  lui  causera  dommage,  en 
convertissant  sa  surface,  ameublie  à  l'excès 
et  à  contre-temps,  en  une  bouillie  imper- 
méable qu'il  faudra  rompre  et  aérer  à  nouveau. 
C'est  sous  cet  aspect  que  se  présente  le 
le  procès  :  charrue  contre  fraiseuse,  procès 
qui  n'est  pas  encore  complètement  instruit 
et  encore  moins  jugé  en  première  instance.  Le 
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fût-il  sans  appel,  qu'il  conviendrait  de  réser- 
ver malgré  cela  son  opinion  ;  car,  alors  même 
que  Toutil  nouveau  serait  proclamé  vainqueur, 
il  resterait  à  voir  si  le  surmenage  auquel  il 
soumettrait  le  sol,  en  excitant  outre  mesure 
sa  fertilité  naturelle,  ne  préparerait  pas  les 
voies  à  une  asthénie  généralisée,  que  l'on  ne 
saurait  combattre  qu'à  l'aide  de  reconsti- 
tuants énergiques  et  coûteux,  administrés 
sous  forme  d'engrais  et  d'amendements  ou 
de  longues  jachères  improductives. 

Cette  question  ne  pourra  être  vidée  d'une 
manière  satisfaisante  qu'aux  prix  de  nom- 
breuses expériences,  répétées  dans  le  temps 
et  dans  l'espace,  c'est-à-dire  pendant  quelques 
saisons  et  dans  des  lieux  différents.  On  est  en 
droit  d'attendre  de  la  discussion  et  des  essais 
comparatifs  auxquels  elles  se  prêtent,  des  cons- 
tatations et  des  enseignements  précieux  pour 

Tagrologie. 

* 

On  n'est  pas  plus  d'accord  d'ailleurs   sur 
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l'étendue    des    avantages    économiques    que 
Ton  peut  attendre  de  la  motoculture. 

Au  point  de  vue  rendement,  une  statistique 
allemande  que  j'ai  sous  les  yeux  —  on 
remarquera  que  la  culture  mécanique  est  très 
répandue  en  Allemagne  —  indique  qu'elle  est 
susceptible  de  procurer,  pour  le  froment  et 
la  betterave,  une  augmentation  de  20  à  25°/o, 
par  rapport  à  la  production  moyenne,  cal- 
culée pour  une  période  de  six  et  de  huit  ans 
respectivement,  des  mêmes  terres  cultivées  par 
moteur  animé.  Ces  chiffres,  si  consciencieux 
qu'ils  puissent  être,  ne  doivent  être  acceptés 
que  sous  réserves,  bien  que  les  comparaisons 
qu'ils  établissent  s'étendent  sur  une  période 
de  temps  assez  longue  :  la  productivité  d'une 
même  terre  dépend  de  tant  de  causes  de 
nature  et  d'origine  si  variables,  qu'il  serait 
hasardeux  de  porter  au  compte  de  l'une 
d'elles,  exclusivement,  une  plus-value  qui 
peut  être  le  produit  d'une  autre  ou  de  plu- 
sieurs autres  réunies. 
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Pour  une  raison  semblable,  on  ne  saurait 
juger,  par  le  simple  rapprochement  des  prix 
de  revient,  si  le  travail  mécanique  de  la  terre 
est  plus  ou  moins  avantageux  que  le  labou- 
rage effectué  par  la  traction  animale.  On  dé- 
terminera exactement  ce  que  chacun  d'eux 
coûte  par  décimètre  carré  de  section  de  la- 
bour ;  mais,  ce  calcul  ne  dira  pas  ce  qu'il 
importe  avant  tout  de  connaître,  à  savoir  : 
s'il  y  a  intérêt  à  adopter  lun  de  préférence 
à  l'autre,  car  il  ne  peut  tenir  compte  de  fac- 
teurs importants  qui  échappent  à  toute  éva- 
luation arithmétique,  mais  dont  l'action  se 
révélera  au  moment  de  la  récolte.  Des  travaux 
aratoires  faits  en  temps  opportun  ou  de  qua- 
lité plus  soignée,  grâce  à  l'emploi  d'un 
moteur  toujours  disponible  et  en  bonne  forme 
pour  la  raison  que  son  repos  ne  coûte  rien, 
procureront  un  surcroît  de  bénéfice  qui  aura 
vite  fait  de  compenser  avec  excès  l'augmen- 
tation de  dépense  que  son  emploi  peut  com- 
porter. 
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C'est  donc  à  d'autres  considérations  que 
celles  qui  sont  gouvernées  par  des  préoccupa- 
tions exclusivement  économiques  qu'il  faut 
s'attacher,  pour  démontrer  combien  l'utilisa- 
tion du  moteur  inanimé,  pour  la  culture  du 
sol,  est  recommandable  et  même   nécessaire. 

Laissons  de  côté  celles  qui  ont  un  caractère 
technique,  dont  j'ai  déjà  parlé  :  possibilité 
d'utiliser  de  nouveaux  outils  de  labourage 
et  de  multiplier  les  façons  culturales  dans  des 
conditions  de  temps  et  d'opportunité  profi- 
tables, et  revenons  à  la  question  de  la  main- 
d'œuvre  qui,  avec  celle  de  la  diminution  du 
nombre,  d'animaux  de  travail,  suffirait,  à  elle 
seule,  pour  écarter  toutes  les  objections  qu'on 
pourrait  élever  contre  la  culture  mécanique. 

On  ne  saurait,  cela  se  comprend,  avancer, 
ni  même  imaginer  des  chiffres  touchant  les 
pertes  d'hommes  qui  seront  recensées  à  la 
paix  ;  mais,  nous  avons  tous  le  sentiment 
qu'elles  seront  douloureusement  élevées.  La 
population   agricole  qui   représente  le  40  % 
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de  la  population  totale  se  trouvera  probable- 
ment très  fortement  atteinte.  Des  raisons  de 
tout  ordre  conseillent  d'écarter,  autant  que 
faire  se  peut,  Tinstallation  sur  notre  territoire 
d'auxiliaires  étrangers,  importés  en  grand 
nombre  pour  cultiver  notre  sol.  On  n'y  par- 
viendra qu'en  faisant  appel,  un  appel  très 
large,  à  la  motoculture.  Il  est  vrai  que  celle- 
ci  requiert  une  main-d'œuvre  un  peu  spécia- 
lisée, qu'il  faudra  rémunérer  convenable- 
ment, mais  dont  le  recrutement,  en  raison 
même  de  la  guerre,  ne  sera  peut-être  pas  aussi 
laborieux  qu'on  serait  tenté  de  le  craindre. 
Je  m'explique  :  l'utilisation  sur  une  grande 
échelle  des  transports  automobiles,  au  cours 
des  opérations,  a  dû  familiariser  un  grand 
nombre  de  mobilisés  avec  la  conduite  et  l'en- 
tretien d'un  appareil  mécanique.  Parmi  eux, 
on  en  comptera  beaucoup  qui  sont  des 
paysans  non  déracinés,  lesquels,  une  fois  la 
la  guerre  finie,  retourneront  au  village:  c'est 
sur  ceux-là  qu'il  faut  tabler  pour  s«  procurer 
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le  personnel  nécessaire.  Peut-être  en  viendra- 
t-il  d'autres,  d'origine  campagnarde,  que  la 
séduction  d'un  salaire  plus  élevé  et  moins 
durement  gagné  aura  entraînés  vers  la 
ville  et  qui  se  laisseront  aller  à  retourner  aux 
champs,  lorsqu'ils  seront  assurés  d'y  trou- 
ver une  occupation  relevée  et  suffisamment 
productive .  Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que 
tous  les  campagnards,  qu'attirent  les  grands 
centres,  s'en  vont  de  chez  eux  sans  esprit  de 
retour  et  qu'ils  placent  les  distractions  qu'ils 
y  trouvent  au-dessus  des  jouissances  et  des 
plaisirs  de  la  vie  rurale  :  le  goût  du  sport  a 
envahi  toutes  les  classes  de  la  société  ;  or, 
la  chasse  et  la  pêche,  par  exemple,  ne  sont 
pas  les  moins  appréciés.  Et  puis,  nos  ruraux, 
mutilés  de  la  guerre,  sont  orientés  avec  suc- 
cès vers  la  conduite  des  machines. 

Quant  aux  animaux  de  travail,  une  sta- 
tistique relativement  récente,  dressée  le 
1*"*  juillet  1915,  c'est-à-dire  après  onze  mois 
de  guerre,   accusait  déjà  un  déficit  considé- 
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rable  :  1.000.000  de  chevaux  de  trait, 
500.000  bœufs  et  un  nombre  indéterminé  de 
vaches  de  travail,  soit  l'équivalent  de  6  che- 
vaux et  de  3  1  /2  bœufs  de  travail  par  1 00 
hectares  de  terres  à  labourer  chaque  année, 
ce  qui  représente  en  moins  pour  la  même 
surface,  deux  attelées  de  3  chevaux  et  près 
de  2  paires  de  bœufs.  Dans  celle  du  l^'"  juil- 
let 1916,  les  résultats  sont  à  peu  près  sem- 
blables :  les  animaux  adultes  ont  encore  di- 
minué de  nombre,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'espèce  chevaline,  qui  accuse  une  légère  aug- 
mentation. 

Quelle  sera  la  perte  totale  et  définitive  à 
la  fin  des  hostilités  ?  Qui  pourrait  la  fixer 
même  approximativement  ?  En  ne  tenant 
compte  que  des  chevaux  et  bœufs  de  travail, 
le  rapport  entre  le  nombre  de  bêtes  per- 
dues, au  l^*"  juillet  1915,  pour  l'agriculture 
française  et  celui  qu'elle  utilisait  au  31  dé- 
cembre 1913,  est  de  2/3  pour  les  chevaux  et 
1  /3  pour  les  bœufs  ;  et  cette  proportion  aug- 
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mentera  encore,  bien  que  peut-être  la  pro- 
gression soit  plus  lente,  malgré  les  verse- 
ments éventuels  de  chevaux  par  l'autorité 
militaire  après  les  hostilités. 

Ces  chiffres,  de  même  que  le  déficit  indé- 
terminé, mais  à  coup  sûr  considérable  de  la 
main-d'œuvre,  donnent  à  réfléchir,  en  même 
temps  qu'ils  rendent  en  quelque  sorte  plus 
tangible,  la  nécessité  d'organiser  sans  délai 
la  culture  mécanique  de  notre  sol,  puisqu'il 
ne  nous  reste  plus  la  liberté  du  choix.  On 
conçoit  que  l'on  s'y  soit  mis  de  toute  part 
avec  un  zèle  qui  fait  honneur  au  patrio- 
tisme de  tous  !  l'Etat,  les  grandes  Socié- 
tés d'agriculture,  l' Automobile-Club  de 
France,  s'efforcent,  chacun  dans  sa  sphère 
propre  et  suivant  ses  idées  et  ses  moyens,  d'y 
contribuer  et  d'encourager,  de  toutes  ma- 
nières, la  diffusion  de  procédés  auxquels  l'a- 
griculture nationale  devra  de  pouvoir  se  main- 
tenir et  se  relever. 

Malheureusement,    cette   propagande     se 
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trouve  paraysée  par  l'état  de  guerre  qui  lui 
enlève  bien  des  concours.  Une  autre  circon- 
stance la  contrarie  :  un  grand  nombre  d'études 
restent  à  faire,  d'observations  à  recueillir, 
de  comparaisons  à  établir,  avant  de  pouvoir 
avancer  en  terrain  ferme  et  formuler  des 
conclusions  précises  ;  car  la  motoculture» 
malgré  les  progrès  étonnants  qu'elle  a  réali- 
sés, en  est  encore  sur  bien  des  points  à  ses 
débuts.  Elle  a  besoin  qu'on  organise  des  ma- 
nifestations et  des  essais,  qui  n'aient  pas  l'ap- 
parat et  la  vanité  de  distributions  de  prix 
d'encouragement  et  d'application,  mais  qui 
mettront  en  lumière  la  nature  des  problèmes 
qu'elle  est  appelée  à  résoudre  et  les  moyens 
mis  à  sa  disposition  pour  y  parvenir. 

En  attendant  que  cette  recherche  du  mieux, 
amorcée  par  des  inventions  et  des  théories 
nouvelles,  qui  relèvent  aussi  bien  du  do- 
maine de  la  mécanique  que  de  celui  de 
l'agronomie,  puisse  se  poursuivre  normale- 
ment à  Tabri  des  préoccupations  morales  et 
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des  embarras  matériels  créés  par  la  guerre, 
on  devra  se  contenter  d'utiliser,  dans  la  plus 
large  mesure,  les  méthodes  et  moyens  de 
culture  mécanique  qui  ont  déjà  fait  leurs 
preuves;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  le 
mot  de  motoculture  est  nouveau,  la  chose 
compte  déjà  de  longues  années  d'application, 
surtout  à  l'étranger.  Sur  la  base  de  ce  qui 
est  déjà  connu  et  pratiqué,  on  peut  faire 
beaucoup  ;  certainement  ce  qui  presse  le 
plus . 


Mais  il  faudra,  pour  surmonter  l'obstacle 
de  l'appauvrissement  général  créé  par  les 
circonstances  et  dont  le  retrait  du  crédit  est 
la  manifestation  la  plus  immédiate,  que 
l'État  intervienne  d'une  façon  plus  large, 
plus  directe,  non  pas  seulement  comme 
éducateur,  mais  comme  promoteur  des  initia- 
tives nécessaires. 

Sous  quelle  forme  devra-t-il  le  faire? 
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C'est  ici  que  commence  la  difficulté  ;  car, 
si  on  est  à  peu  près  d'accord  sur  le  prin- 
cipe, les  modalités  d'application  qui  se  pré- 
sentent à  l'esprit  sont  multiples  et  variées  et 
rendent  le  choix  hésitant. 

On  a  songé,  dans  cet  ordre  d'idées,  à  uti- 
liser, pour  les  mettre  gratuitement  à  la  dis- 
position de  collectivités  agricoles  ou  même 
de  communes,  un  certain  nombre  d'automo- 
biles militaires,  dites  «  poids  lourds  »,  que 
la  paix  laissera  disponibles.  Elles  seraient 
transformées  et  adaptées  aux  besoins  qu'elles 
auront  à  satisfaire.  On  espère  qu'elles  cons- 
titueront des  machines  parfaitement  utili- 
sables pour  la  culture  du  sol,  et  que  le  travail 
qu'on  leur  verra  faire  sera,  en  outre  de  son 
utilité  propre,  une  leçon  de  choses,  qui  con- 
tribuera efficacement  à  la  diffusion  des  pro- 
cédés de  culture  mécanique. 

Cette  proposition  a  suscité  d'ardentes 
controverses.  Quelle  que  soit  la  suite  qu'on 
lui  donne,  elle  semble,  a  priori,  aller  à  l'en- 
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contre  du  principe  de  la  spécialisation  qui  est 
à  la  base  de  l'économie  politique  et  de  l'in- 
dustrie modernes.  On  peut  admettre  cepen- 
dant que  la  transformation,  que  l'on  fera 
subir  à  ces  appareils,  soit  assez  parfaite  ou 
assez  ingénieuse  pour  les  faire  servir  aux 
fins  qui  leur  seront  assignées  :  cela  dépend 
du  prix  qu'on  voudra  y  mettre  et  des  perfec- 
tionnements que  Ton  saura  imaginer.  Mais, 
s'il  en  est  ainsi,  on  se  demande  si,  plutôt  que 
d'aménager  une  maison  d'habitation  en  usine, 
il  n'est  pas  plus  bref  et  plus  économique 
de  construire  celle-ci  tout  d'un  trait. 

Il  se  pourrait  que  cette  question  comportât 
d'autres  solutions,  que  le  temps  et  la  discus- 
sion dégageront  peu  à  peu.  En  attendant, 
je  ne  retiens  ici  que  le  principe  dont  elle 
s'inspire  et  auquel  je  me  range  sans  hésiter  : 
celui  de  l'aide  officielle  de  l'Etat  aux  orga- 
nisations de  motoculture. 

Un  grand  pas  a  été  fait  dans  ce  sens.  L'ar- 
rêté, pris,    en   septembre  1915,   par  M.  Da- 
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vid,  ministre  de  T Agriculture,  crée  et  sub- 
ventionne, dans  la  large  mesure  que  Ton  sait, 
les  syndicats  de  culture  mécanique. 

Mais,  j'estime  que  Taide  de  l'Etat  ne  doit 
pas  être  réservée  seulement  aux  collectivités 
agricoles  ;  il  faut  l'étendre  plus  loin  et  en 
procurer  le  bénéfice  à  l'agriculteur  isolé  qui 
veut  cultiver  son  domaine  par  ce  moyen 
et  aussi  à  la  petite  entreprise  ;  car  il  est  pro- 
bable que,  par  application  d'une  formule 
économique  déjà  adoptée  en  agriculture,  il 
se  constituera  des  entreprises  de  labourage 
mécanique,  où  les  capitaux  privés,  associés 
ou  non,  peuvent  trouver  d'ailleurs  une 
rémunération  suffisante.  Elle  peut  se  maté- 
rialiser, par  exemple,  sous  forme  de  prêts 
remboursables  en  un  petit  nombre  d'années 
et  consentis  à  un  taux  de  faveur.  Toutes 
les  combinaisons  sont  ici  défendables  et 
celle-là  devra  être  adoptée  qui  aura  pour 
effet  de  populariser  l'emploi  des  appareils 
de    culture   mécanique   et   de    rendre  moins 
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onéreuse    pour   le   Trésor   l'intervention   de 
l'Etat.    Nous  reviendrons  sur  ce  sujet. 

Je  crois  avoir  assez  clairement  exposé  le 
but  de  ce  livre  et  les  préoccupations  qui 
m'ont  amené  à  l'écrire.  Je  tiens,  avant  de 
finir,  à  remercier  publiquement  ceux  qui, 
par  leurs  conseils  et  leur  collaboration  intime, 
m'ont  aidé  à  lui  donner  la  forme  sous 
laquelle  il  se  présente  et  à  le  nourrir  de  faits 
et  de  doctrine.  A  M.  Goupan,  à  MM.  Ven- 
tou-Duclaux,  Paul  Du  Bousquet  et  de  Saint- 
Maurice,  j'adresse  ici  l'expression  de  ma  grati- 
tude, et  j'éprouve  d'autant  plus  d'intérêt  à 
révéler  la  dette  que  j'ai  contractée  envers 
eux,  que  je  tiens  à  ce  que  l'on  sache  que  ce 
qui  déplaira  ou  paraîtra  discutable  dans  ces 
notes,  devra  m'être  attribué  exclusivement. 
Mon  plus  vif  désir  est  qu'on  les  lise-,  non  pas 
pour  contenter  un  vain  amour-propre,  mais 
pour  que  les  idées  qui  y  sont  exposées,  les  so- 
lutions qu'elles  préconisent  éveillent  l'intérêt 
et  déterminent  en  faveur  de  la  motoculture, 
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un  mouvement  d'opinion  nécessaire  à  sa 
diffusion  et  à  ses  progrès.  Comme  je  n'ai  en 
vue,  en  tout  ceci,  que  le  bien  de  mon  pays, 
je  suis  certain  d'être  compris  et  accompagné 
dans  mon  entreprise  par  tous  ceux  qui  pren- 
dront la  peine  de  me  lire. 

Puissent  les  idées  exprimées  dans  ces 
pages,  développer  chez  eux  l'amour  de  la 
terre  nourricière,  cette  image  sensible  de  la 
patrie  et,  avec  lui,  le  désir  de  la  rendre  plus 
féconde  et  de  libérer  plus  largement  les 
germes  de  vie  et  d'abondance  qu'elle  ren- 
ferme ! 
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L'accomplissement  d'un  ouvrage  quelconque 
nécessitant  toujours  une  dépense  d'énergie, 
plus  ou  moins  grande  suivant  la  quantité  de 
travail  qu'il  représente,  aucune  opération 
agricole  n'est  possible  sans  l'emploi  d'un 
moteur,  qui  est  chargé  de  transformer  en 
énergie  mécanique,  directement  utilisable,  les 
différentes  formes  sous  lesquelles  l'homme 
peut  se  procurer  cette  énergie. 

Lorsqu'il  a  le  bonheur  de  la  rencontrer 
sous  forme  mécanique,  par  exemple  lors- 
qu'il a  à  sa  portée  un  fluide,  liquide  ou  gaz, 
en   mouvement,  il  n'a  qu  à  combiner    con- 


1.  Article  paru  dans  la  vie  agricole  et   rurale^  n">  du 
9  décembre  1916. 

—  154  — 


MOTEURS    ANIMÉS    ET    INANIMÉS 


venablement  quelques  organes,  qu'à  faire 
quelques  aménag'ements  pour  actionner  ses 
machines  ;  le  prix  de  revient  du  travail  se 
réduit  alors  à  Famortissement  du  capital 
engagé  et  à  l'entretien  de  Tinstallation  ;  il 
est  donc  faible  en  général. 

Malheureusement,  c'est  un  cas  presque  ex- 
ceptionnel. Les  chutes  d'eau  sont  rares  dans 
les  centres  agricoles  et,  si  le  vent  souffle  par- 
tout, il  est  si  inconstant  qu'on  ne  peut  se  fier 
à  lui  pour  assurer  la  marche  d'une  exploita- 
tion. En  admettant  même  qu'au  prix  de  sa- 
crifices importants,  on  puisse  amener  en  de 
nombreux  points  d'une  ferme,  par  des  trans- 
missions mécaniques  ou  électriques,  l'énergie 
fournie  par  une  chute  d'eau,  on  ne  peut  son- 
ger à  se  servir  d'une  semblable  installation 
pour  tout  faire  dans  un  domaine,  pour  le  par- 
courir intégralement  et,  à  plus  forte  raison, 
pour  en  sortir.  Il  faut  donc,  même  dans  les 
cas  les  plus  favorables,  avoir  recours  à  des 
moteurs  qui  puissent  être  indépendants  des 
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conditions  de  temps  et  de  lieu  et  qui  soient 
capables  de  produire,  à  tout  instant  et  à  tout 
endroit,  de  Fénerg-ie  mécanique. 

L'homme  puise  alors,  soit  par  lui-même  pu 
par  les  animaux  qu'il  a  domptés,  soit  au 
moyen  des  machines  qu'il  a  construites,  dans 
les  réserves  d'énergie  que  la  nature  a  prépa- 
rées pour  lui. 

L'air,  dont  le  mouvement  est  trop  variable, 
lui  apporte  en  permanence  l'oxygène  qui,  en 
se  combinant  avec  divers  éléments,  surtout 
avec  le  carbone  et  avec  Thydrogène,  va  pro- 
voquer, sous  forme  de  dégagement  de  cha- 
leur, une  mobilisation  plus  ou  moins  com- 
plète de  l'énergie  en  réserve.  Plus  il  sera 
bon  mécanicien,  mieux  l'homme  utilisera 
cette  énergie  ainsi  libérée.  Mais  la  base  du 
phénomène  étant  toujours  un  dégagement  de 
chaleur  (si  du  moins  on  n'envisage  que  la 
période  d'utilisation  réelle,  sans  remonter  aux 
origines),  c'est  un  moteur  capable  de  trans- 
former en  énergie  mécanique  tout  ou  partie 
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de  cette  chaleur,  donc  un  moteur  thermique 
qu'il  employera. 

Toujours  aussi,  doit-il  se  préoccuper  de 
provoquer  la  combinaison  qui  est  l'origine  du 
dégagement  de  chaleur;  pour  cela,  il  met  en 
présence  un  combustible^  qui  contient  le  car- 
bone, l'hydrogène,  etc.,  et  un  comburant, 
qui  est,  en  principe,  l'oxygène. 

L*oxygène  étant  partout,  où  prend- t-il  le 
carbone  et  l'hydrogène  ?  Dans  la  viande, 
dans  le  pain,  dans  la  graisse,  dans  le  lait, 
dans  l'herbe,  dans  le  bois,  dans  le  charbon, 
dans  les  huiles  minérales,  dans  diverses  sub- 
stances dérivées  des  produits  naturels,  etc . , 
etc. 

Quels  moteurs  emploie-t-il  ?  Lorsque  le 
combustible  est  mangeable,  ce  sont  des  êtres 
vivants,  lui-même,  les  animaux  domestiques, 
constituant  la  catégorie  des  moteurs  animés  ; 
s'il  n'est  pas  mangeable,  des  moteurs  dits 
inanimés.  Le  combustible  disparaissant  peu  à 
peu,  il  faut  le  remplacer.  On  donne  des  ali- 
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ments  aux  moteurs  inanimés  ;  on  renou- 
velle la  provision  de  combustible  pour  les 
moteurs  inanimés.  L'analogie  est  si  fla- 
grante que  le  langage  populaire  l'exprime 
fréquemment  ;  le  mécanicien  dit  qu'il  se  met 
du  combustible  dans  le  ventre,  qu'il  alimente 
sa  machine,  qu'il  lui  donne  à  mander,  etc. 


On  voit  immédiatement  que  les  divers  mo- 
teurs thermiques  auxquels  nous  venons  de 
faire  allusion,  ne  peuvent  fournir  l'énergie 
mécanique  au  même  prix.  Une  première 
cause  de  différence  réside  dans  le  combustible 
lui-même  ;  si  celui-ci  est  un  combustible  de 
premier  choix,  comme  le  pain,  la  viande,  l'é- 
nergie revient  cher  ;  elle  est  déjà  moins  coû- 
teuse, si  le  combustible  est  de  deuxième 
choix,  comme  le  foin,  l'herbe,  le  son,  la  pulpe, 
etc.  ;  enfin,  s'il  est  à  bas  prix  (par  comparai- 
son avec  les  autres),  comme  le  bois,  le  char- 
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bon,  le  pétrole,  l'énergie  est  fournie  à  bon 
marché.  Tout  dépend  donc,  en  première  ana- 
lyse, du  prix  du  combustible  ou,  plus  exacte- 
ment, du  prix  auquel  revient  l'unité  d'éner- 
gie calorifique  dans  ce  combustible.  D'autres 
causes  de  différences  interviennent  encore, 
parmi  lesquelles  la  principale  est  la  façon 
dont  les  divers  moteurs  opèrent  la  transfor- 
mation. 

Les  moteurs  animés  sont,  en  général,  des 
machines  très  délicates,  en  raison  de  la  com- 
plexité de  leurs  organes  qui,  sous  peine  de 
désordres  graves  et  même  de  destruction  défi- 
nitive, doivent  être  maintenus  constamment 
dans  un  certain  équilibre.  Au  point  de  vue  de 
l'emploi,  ce  sont  les  plus  parfaits  et  les  plus 
commodes  de  tous  les  moteurs;  bien  enten- 
du, également,  plus  le  moteur  animé  est  in- 
telligent, plus  il  s'adapte  facilement  aux 
innombrables  variétés  de  travaux.  L'homme 
est,  par  conséquent,  le  plus  souple  et  le  plus 
précieux  de  tous  les  moteurs. 
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Ce  sont,  par  contre,  des  moteurs  à  mau- 
vais rendement.  Non  seulement  les  combus- 
tibles qu'ils  peuvent  utiliser  sont  coûteux  ou 
même  très  coûteux  ;  mais  ils  les  transforment 
d'une  façon  médiocre,  au  point  de  vue  mé- 
canique. L'harmonie  qui  doit  régner  entre  les 
divers  organes,  qui  nécessitent  chacim  une 
dépense  d'entretien,  fait  qu'une  partie,  seule- 
ment, de  ce  qui  est  brûlé  peut  être  employé 
sous  forme  de  travail  musculaire.  La  trans- 
formation est  lente  et,  de  plus,  compliquée. 
Si  l'on  supposait  un  animal  venant  de  pro- 
duire tout  le  travail  mécanique  qu'il  peut  four- 
nir, incapable  d'aucun  effort  supplémentaire, 
il  ne  serait  pas  possible  de  le  remettre  en 
état  de  travailler  simplement  en  lui  faisant 
ingérer  une  dose  plus  ou  moins  considérable 
du  combustible,  qui  représente  son  aliment 
normal,  comme  on  remet  une  automobile  en 
route,  après  la  fâcheuse  panne  d'essence,  en 
vidant  un  bidon  dans  le  réservoir.  Il  faut 
qu'il    digère,    qu'il    prenne    inconsciemment 
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dans  cet  aliment  ce  qui  convient  à  son  orga- 
nisme, qu'il  répare  sa  propre  usure  et,  cela 
fait,  qu'il  mette  le  surplus  en  réserve,  sous 
une  forme  spéciale  qu'il  pourra  ensuite  utili- 
ser pour  produire  du  travail  musculaire.  Ses 
muscles  s'échaufferont  en  travaillant  et  sa 
température  s'élèvera.  Comme  la  nature  ne 
lui  permet  que  des  variations  très  faibles  sous 
ce  rapport,  le  travail  ne  pourra  jamais  être 
prolongé  sans  danger.  Son  usure  normale 
oblige  à  l'alimenter  même  quand  il  ne  travaille 
pas. 

Le  moteur  animé  est  donc  essentiellement 
un  moteur  à  fonctionnement  périodique  ;  les 
périodes  de  travail  doivent  être  séparées  par 
des  intervalles  de  repos.  On  ne  peut  même 
songer  à  couper  une  période  déterminée, 
24  heures  par  exemple,  en  deux,  12  heures 
de  travail  et  12  heures  de  repos.  Les  arrêts 
doivent  être  beaucoup  plus  fréquents  ;  quoique 
les  périodes  de  repos  puissent  varier  suivant 
la  nature  de  l'ouvrage  à  effectuer,  on  ne  peut 
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pas  compter  sur  plus  de  45  à  50  minutes  de 
travail  effectif  par  heure,  pendant  10  ou,  au 
plus,  12  heures  par  jour;  encore  est-ce  un 
maximum.  Toute  infraction  à  cette  règle 
amène  la  destruction  rapide  du  moteur,  par 
surmenage. 

D'autre  part,  les  moteurs  animés  ne 
peuvent  travailler  d'une  façon  durable  qu'à 
ime  certaine  allure,  variable,  du  reste,  d'un 
individu  à  l'autre  et,  a  fortiori,  d'une  espèce  à 
l'autre  ;  cette  allure  paraît  être  en  fonction 
du  rythme  du  cœur  et  des  mouvements  res- 
piratoires, ainsi  que  de  l'amplitude  du  mou- 
vement des  membres.  Qu'elle  soit  trop  vive 
ou  trop  lente,  l'allure  qui  ne  correspond  pas 
exactement  au  tempérament  et  à  la  constitu- 
tion de  l'individu,  fatigue  très  rapidement  le 
moteur  anime,  et  la  quantité  totale  de  travail 
fournie  dans  de  semblables  conditions  est 
inférieure  à  celle  qu'il  donnerait  à  son  allure 
normale.  Le  rendement  maximum  n'est  éga- 
lement obtenu  qu'à  condition  de  bien  dispo- 
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ser  la  machine.  Une  manivelle  de  moins  de 
0  ™  35  ou  de  plus  de  0  ™  60  de  rayon  est  pra- 
tiquement inemployable  pour  des  travaux 
normaux  ;  dans  im  manège  circulaire,  la  lon- 
gueur de  la  flèche  ne  doit  pas  être  moindre 
que  2  ™  50,  sans  quoi  l'animal  moteur,  obligé 
de  marcher  courbé  latéralement,  ne  déve- 
loppe qu'une  partie  infime  de  l'effort  dont  il 
est  capable. 

Enfin,  le  moteur  animé,  n'a  qu'une  puis- 
sance limitée,  qui  dépend  de  l'espèce  à  la- 
quelle il  appartient.  Il  est  facile  de  concevoir 
et  possible  de  réaliser  des  machines  de  plu- 
sieurs milliers  de  chevaux-vapeur;  on  ne 
trouve  aucun  animal  plus  puissant  que  l'élé- 
phant. Gomme  il  n'est  pas  possible  de  faire 
varier  l'allure  du  moteur  animé,  il  n'y  a  que 
deux  moyens  pour  obtenir  un  efTort  supérieur 
à  celui  qu'un  animal  peut  développer  : 

1°  employer  un  transformateur  mécanique 
réduisant  la  vitesse  de  la  machine  conduite 
(treuil)  ; 
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2<*  associer  plusieurs  moteurs. 

Dans  le  premier  cas,  on  introduit  des  résis- 
tances passives  qui  diminuent  considérable- 
ment le  rendement  ;  dans  le  second,  le  manque 
de  simultanéité  des  efforts,  quelque  bien  dres- 
sés que  soient  les  animaux  et  même  avec  des 
hommes  manœuvrant  au  commandement, 
rend  illusoire  Femploi  d'un  grand  nombre  de 
moteurs  au  même  travail  ;  on  n'obtient  guère, 
en  effet,  un  effort  plus  élevé  avec  cent  che- 
vaux qu'avec  dix  ou  douze. 

Les  moteurs  inanimés,  au  contraire,  ne 
sont  limités,  dans  leur  allure,  que  par  la  ré- 
sistance des  pièces  qui  les  composent  et  par 
la  difficulté  d'assurer  la  lubrification  normale 
des  organes,  à  partir  d'une  certaine  vitesse. 
On  peut  toujours  faire  varier  entre  des  li- 
mites très  éloignées  la  puissance  développée 
par  un  semblable  moteur,  en  modifiant  son 
régime.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  travail 
sera  fourni,  dans  tous  les  cas,  au  même  prix; 
car    le    moteur    inanimé    a,    lui  aussi,   une 
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allure  optima,  qui  correspond  au  fonctionne- 
ment le  plus  économique  ;  mais,  toujours  dans 
les  limites  indiquées,  par  exemple  entre  200 
et  3.000  tours  pour  un  moteur  type  automo- 
bile, on  peut  obtenir  la  puissance  qu'on  dé- 
sire, sans  autre  inconvénient  qu'une  dépense 
plus  élevée  de  combustible  par  unité  de  tra- 
vail fournie.  Il  est,  en  outre,  toujours  pos- 
sible d'établir  un  ou  plusieurs  moteurs  pour 
développer  la  puissance  voulue,  et  l'accou- 
plement de  plusieurs  moteurs,  sans  être  tou- 
jours facile,  présente  beaucoup  moins  de  dif- 
ficultés que  pour  les  moteurs  animés. 

Il  est  à  peine  besoin  d'indiquer  que  les  mo- 
teurs inanimés  peuvent  fonctionner  d'une 
façon  ininterrompue,  au  moins  pendant  de 
longues  périodes.  Après  une  mise  en  route 
de  durée  assez  faible  ou  même  très  faible 
(une  i.eure  à  une  heure  et  demie  pour  les 
moteurs  à  vapeur  ou  à  gaz  pauvre,  10  à  15 
minutes  pour  les  moteurs  à  pétrole  et  à 
naphtaline,  quelques  secondes,  au  plus,  pour 
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les  moteurs  à  essence,  hydrauliques  ou  élec- 
triques), il  suffît  d'assurer  ralimentation 
pour  que  la  machine  continue  à  marcher  à 
peu  près  indéfiniment.  Le  personnel  de 
conduite,  seul,  a  besoin  de  repos  et  le 
travail  est  fourni  rigoureusement  à  raison  de 
60  minutes  par  heure  ;  la  nécessité  de  net- 
toyer le  moteur,  de  vérifier,  réparer  ou  rem- 
placer certains  organes,  vient  seule  diminuer, 
de  temps  en  temps,  cette  incontestable  supé- 
riorité sur  les  moteurs  animés.  En  tout  cas, 
ils  ne  coûtent  à  peu  près  rien,  quand  ils  ne 
travaillent  pas. 


Il  serait  intéressant  de  comparer  les  mo- 
teurs animés  et  les  moteurs  inanimés  au 
point  de  vue  du  prix  de  revient  de  l'énergie 
fournie  par  eux.  Il  est  malheureusement 
impossible  de  le  faire  d'une  façon  rigoureuse, 
d'abord  parce  qu'on  ne  peut  réellement  com- 
parer que  ce  qui  est   de  même   espèce,   en- 
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Prix    de   revient  des    iOO.OOO   kilogram- 
mètres,  d'après  la  nature  du  moteur. 


Nature  du  moteur 


Homme 


Attelages 
directs 


Manège» 


Moteur 
à  vapeur  d'e 

Moteur 
à  pétrole  de 

Moteur 

hydraulique 

de 


à  la  journée  (3  fr.)- 
à  la  tâche  (4  fr.  50) 

1  cheval 

2  chevaux  

3  —         

2  bœufs 

4  —     

1  cheval 

2  chevaux  

3  —  


HP 


HP. 


6 

10 
30 

i'- 

J  10  — 
(  15  — 
/  6  HP 
)  10  — 
(   30    — 


Prix  des  10.0000  kilogrammètres 


Fr. 


1  ,40  à  1,85 
1,30  à  1,66 
0,40 
0,322 
0,294 
0,241 
0,216 
0,708 
0,571 
0,522 


D'après 

la  puissance 

totale 


0,153 
0,120 
0,084 
0,175 
0,141 
0,106 
0,094 
0,086 
0,067 
0,039 


D'après 

la  puissance 

pratiquement 

utilisable 


0,208 
0,163 
0,114 
0,237 
0,197 
0,143 
0,128 
0,117 
0,091 
0,053 
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suite  parce  que  les  circonstances  d'emploi 
sont  beaucoup  trop  variables,  pour  qu'un  ré- 
sultat constaté  ici  puisse  être  appliqué  ail- 
leurs. 

Lé  tableau  ci-dessus_,  résumant  les  obser- 
vation de  M.  Ringelmann,  suffira  sans  doute 
comme  indication. 

En  exceptant  l'homme,  les  moteurs  ani- 
més, très  coûteux,  auraient  disparu  depuis 
longtemps  de  nos  fermes  s'ils  n'avaient  eu, 
sur  les  moteurs  inanimés,  d'inappréciables 
avantages  agricoles. 


♦ 


Indépendamment  d  une  souplesse  et  d'une 
universalité  d'adaptation,  à  laquelle  ne  peuvent 
pas  prétendre  les  moteurs  inanimés,  les  ani- 
maux constituent  une  source  de  richesse, 
directe  ou  indirecte.  En  dehors  des  régions 
d'élevage  des  races  de  choix  qu'il  a  grande- 
ment enrichies,  et  qu'il  continuera  d'enrichir 
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—  celles  de  gros  trait  elles-mêmes  ayant 
beaucoup  d'autres  destinées  que  les  travaux 
des  champs  —  le  cheval  laisse,  tout  au  moins, 
le  fumier  de  ferme  ;  les  bœufs  ou  vaches  four- 
nissent du  travail,  de  la  viande,  du  lait,  etc. 
Les  animaux  ne  disparaîtront  pas  des  fermes 
devant  les  machines  de  culture  mécanique  ; 
leur  nombre  total  augmentera  probablement, 
de  sorte  que  les  ressources  en  engrais  orga- 
niques ne  risquent  pas  de  diminuer.  Ils  feront 
les  multiples  travaux,  pour  lesquels  il  ne  serait 
pas  intéressant  de  mettre  en  branle  le  gros 
outillage.  Ils  seront,  en  outre,  spécialisé, 
suivant  leurs  aptitudes;  d'éminents  vétéri- 
naires pensent  même  qu'en  raison  de  son 
développement  rapide  et  de  sa  merveilleuse 
propension  à  l'engraissement,  la  véritable 
destination  du  cheval  est  la  boucherie  !  Sans 
partager  cette  opinion,  évidemment  exces- 
sive, il  est  juste  de  reconnaître,  à  l'avantage 
de  ce  moteur,  que,  devenu  hors  d'usage,  il 
conserve  encore,  à  ce  point  de  vue,  une  cer- 
taine valeur. 
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CONSIDÉRATIONS   ÉCONOMIQUES 


L'agriculture,  si  attachée  qu'elle  soit  à  ses 
habitudes  anciennes,  s'est  trouvée  amenée  à 
évoluer  graduellement,  comme  toutes  les 
autres  manifestations  de  l'activité  humaine, 
vers  le  type  économique  qui  prévaut  actuelle- 
ment :  de  familiale,  elle  tend  à  devenir  chaque 
jour  plus  industrielle,  et  la  transformation 
qu'elle  subit  est  du  même  ordre  que  celle  qui 
a  amené  la  transition  du  pâturage  au  labou- 
rage et  mué  le  pasteur  transhumant  en  labou- 
reur sédentaire.  Il  n'y  a  là,  en  effet,  qu'une 


1.  Ai'ticle  paru  dans  la.  Revue  contemporaine,  n»  du 
25  novembre  1916. 
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difTérence  de  degré  ;    la  cause  est  la  même,  à 
la  fois  économique  et  sociale. 

Cette  industrialisation,  progressivement 
amenée  par  l'emploi  de  nouveaux  fertilisants, 
mis  à  sa  disposition  en  quantités  illimitées  et 
à  bas  prix,  par  les  progrès  de  la  technique 
agricole  et  par  la  multiplication  des 
débouchés  due  à  la  création  de  nouveaux 
moyens  de  transport,  devait  rompre  néces- 
sairement le  cadre  familial  où  elle  se  mouvait. 
Celui-ci  d'ailleurs  commençait  à  devenir  trop 
étroit  pour  ses  fins,  en  raison  de  la  natalité 
insuffisante  et  de  la  migration  de  la  main- 
d'œuvre  agricole  vers  les  villes.  Le  besoin  de 
remplacer  les  bras  qui  l'abandonnent,  après 
l'avoir  contrainte  à  employer  pour  ses  tra- 
vaux différents  types  de  machines,  l'a  jetée  à 
la  recherche  d'un  moteur  inanimé,  souple  et 
économique,  qui,  tout  en  la  soustrayant  aux 
exigences  et  aux  caprices  de  la  main-d'œuvre 
éclaircie  qui  lui  reste,  lui  permettrait  de  déve- 
lopper sa  production,  sans  rencontrer  d'autres 
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obstacles  que  ceux  que  lui  opposent  les  forces 
cosmiques,  contre  lesquelles  elle  est  entraînée 
à  lutter  et  qu'elle  peut  espérer  neutraliser 
plus  efficacement  avec  son  concours. 

L'emploi  de  ce  moteur,  la  pénurie  de 
main-d'œuvre  agricole,  que  la  paix  fera  res- 
sortir avec  un  relief  douloureux,  le  lui  im- 
pose d'urgence.  Nul  ne  voudrait,  en  effet, 
après  les  leçons  d'un  passé  qui  portait  en  lui 
bien  des  malheurs  présents,  confier  à  des  bras 
étrangers,  importés  en  grand  nombre,  le  soin 
de  cultiver  nos  terres  :  ce  serait  risquer  l'ex- 
propriation graduelle  de  nos  biens  et  de  nos 
idées,  de  tout  ce  qui  constitue,  en  un  mot,  le 
patrimoine  matériel  et  moral  de  la  France, 
que  ses  enfants  s'emploient  à  lui  conserver 
actuellement,  au  prix  de  leur  sang  le  plus  pur 
et  le  plus  généreux.  Et,  puisqu'il  est  néces- 
saire, pour  conjurer  ce  péril,  de  remplacer  les 
bras  qui  vont  manquer  par  des  moteurs  ina- 
nimés, la  question  de  savoir  s'ils  sont  d'un 
emploi     plus     économique    devient  d'ordre 
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secondaire.  On  ne  compare  entre  elles  que 
des  quantités  de  même  nature  ;  or,  aucune 
richesse  qui  se  pèse  ou  se  mesure  ne  saurait 
entrer  en  balance  avec  ce  grand  dessein  : 
cultiver  la  terre  de  France  par  le  moyen  seu- 
lement de  l'effort  français. 

Existerait-il  d'ailleurs  quelque  doute  sur 
l'avantage  que  présente,  au  point  de  vue  du 
prix  de  revient,  l'emploi  de  la  motoculture, 
qu'il  conviendrait,  pour  aider  à  le  dissiper, 
de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  béné- 
fices indirects  qu'elle  procure  souvent  et  qui, 
par  leur  nature,  ne  sauraient  être  numéri- 
quement exprimés.  C'est  ainsi  qu'un  labour 
fait  en  temps  opportun,  parce  qu'on  a  sous  la 
main  un  moteur  toujours  dispos  pour  l'exécu- 
ter, peut  être  la  source  d'une  plus-value  posi- 
tive dans  la  récolte,  bien  que  l'on  ne  puisse 
en  fixer  le  montant  et  encore  moins  porter, 
de  ce  chef,  une  somme  quelconque  au  crédit 
de  l'appareil  qui  l'aura  procurée. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  deux  causes, 
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Tune  permanente  et  générale,  l'autre  occa- 
sionnelle et  particulière^  auront  contribué  à 
l'instauration  du  moteur  inanimé  dans  les  pra- 
tiques courantes  de  l'agriculture  et,  en  quelque 
sorte,  Tauront  nécessitée  :  la  première,  expri- 
mée par  la  tendance  à  l'industrialisation,  spé- 
ciale à  notre  époque,  qui  gouverne  toutes  les 
manifestations  de  l'activité  économique  ;  la  se- 
conde, issue  des  événements  actuels,  dont  la 
répercussion  sur  les  réserves  humaines  et  ani- 
males utilisables  aux  fins  de  l'agriculture 
met  à  tel  point  en  péril  toute  son  économie, 
qu'elle  se  voit  obligée  de  faire  la  part  la  plus 
large  à  l'énergie  mécanique  pour  les  réaliser*. 

1.  Pourrions-nous  d'ailleurs,  au  lendemain  de  la 
guerre,  pour  combler  le  déficit,  compter  sur  le  concours 
de  l'étranger  ? 

Dès  la  deuxième  moitié  du  xix*  siècle,  «  alors  que  nous 
«  craignions  de  manquer  de  blé,  voici  tout  d'un  coup 
«  que  l'Amérique  se  révèle  un  grenier  incomparable,  un 
«  grenier  où  nous  pouvons  puiser  sans  compter  tout  le 
«  grain  nécessaire  à  combler  les  déficits  de  nos  récoltes. 
«  En  même  temps,  les  transports  maritimes  se  perfec- 
«  tiennent,  bientôt  l'Angleterre  et  surtout  l'Allemagne 
«  s'accoutument  à  recevoir  régulièrement  du  froment  des 
«  États-Unis. 
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Attachons-nous  maintenant  à  considérer 
les  conséquences  qu'il  convient  d'attendre  de 
l'introduction  de  ce   moyen  nouveau  dans  la 


«  Or,  le  surpeuplement  général  touche  maintenant  les 
«  Yankees,  et  leurs  exportations  en  froment  ont  fléchi 
«  de  30  "/o  pendant  ces  dix  dernières  années;  elles  sont 
«  eu  décroissance  continue,  si  bien  qu'il  faut  envisager 
«  le  jour  où  les  envois  transatlantiques  nord-américains 
«  prendront  fin.  D'un  autre  côté,  les  expéditions  d'Ar- 
«  gentine  ne  montent  pas  aussi  rapidement  qu'on  l'espé- 
«  rait,  et  celles  de  Russie,  très  irrégulières,  ne  semblent 
«  pas  assurer,  à  elles  seules,  les  exigences  des  marchés 
«  européens  »  (Julien,  La  Motoculture). 

Et  puis,  il  y  a  les  leçons  de  la  guerre.  Pour  recourir 
aux  apports  étrangers,  il  faut  avoir  la  liberté  des  mers. 
La  crise  de  l'alimentation  est  intense  dans  les  empires 
centraux.  En  outre,  pour  acheter  à  l'étranger,  il  faut 
payer  avec  de  l'or.  Or,  il  est  nécessaire  de  le  conserver  ; 
il  est'la  condition  du  crédit  ;  en  un  mot,  c'est  lui  qui  est 
«  le  nerf  de  la  guerre  ». 

Il  résulte  de  ces  considérations  qu'il  y  a  le  plus  grand 
intérêt  pour  une  nation  à  produire  elle-même  les  res- 
sources indispensables  à  sa  vie .  La  main-d'œuvre  faisant 
défaut,  il  devient  d'une  absolue  nécessité  d'avoir  recours 
à  la  motoculture  pour  maintenir  et  accroître  la  produc- 
tion agricole  du  pays. 
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culture  du  sol.  Il  semble  qu'il  soit  permis  de 
les  envisager  sous  trois  aspects  :  social,  éco- 
nomique et  cultural. 

Au  point  de  vue  social,  on  espère  que  la 
main-d'œuvre,  bonne  à  tout  faire  et  instable, 
dont  on  avait  dû  se  contenter  par  la  force 
des  choses,  sera  remplacée,  en  grande  partie, 
par  une  main-d'œuvre  spécialisée,  que  le  soin 
et  la  conduite  d'un  appareil  intéresseront,  en 
même  temps  qu'ils  lui  vaudront  un  salaire 
plus  élevé  et  un  effort  moins  pénible  distri- 
bué sur  un  nombre  plus  réduit  d'heures  de 
travail.  Evidemment,  ce  ne  sera  pas  le  côté 
idyllique  du  séjour  aux  champs,  chanté  par 
les  poètes,  qui   ramènera  *  l'ouvrier  agricole 

1.  «  Ce  retour  de  l'ouvrier,  de  la  ville  aux  champs,  pour 
«  se  faire  machiniste  agricole,  est  un  fait  considérable. 
«  Faites  de  même  de  votre  bouvier  un  conducteur  de 
«  laboureuse- automobile  et  il  ne  pensera  plus  à  vous 
«  quitter  ;  il  s'appliquera  à  son  métier,  et  petit  à  petit, 
«  ses  idées  d'exode  s'évanouiront.  La  chose  est  parfaite- 
«  ment  possible.  La  plupart  des  conducteurs  d'automo- 
«  bile  exerçaient  antérieurement  un  métier  n'ayant  aucun 
«  rapport  avec  le  deuxième.  L'un  était  valet  de  chambre, 
«  l'autre  cordonnier,    celui-là  boulanger.     En  quelques 
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déraciné,  si  tant  est  qu'il  ait  jamais  contri- 
bué à  l'y  retenir.  Mais  l'important,  c'est 
qu'il  y  reste,  et  il  y  a  espoir  qu'il  ne  s'en  ira 
plus,  quand  il  y  trouvera  une  occupation  plus 
à  son  goût,  convenablement  rémunérée  et 
qui  lui  paraîtra  plus  relevée*.  Les  bénéfices 
moraux  qu'apportera  une  exploitation  plus 
industrialisée  ne  s'arrêteront  pas  là  :  ils  s'é- 
tendront à  celui  qui  la  dirige,  car  elle  exige- 
ra de  lui  des  connaissances  plus  variées,  dont 
l'acquisition  élèvera  son  esprit,  où  elle  effa- 
cera le  goût  des  disciplines  routinières,  en 
même  temps  qu'elle  y  développera  des  senti- 
ments de  solidarité  sociale,  ennemis  de  cet 
individualisme  parfois  exagéré,  que  l'on  pra- 
tique aux  champs. 

«  jours,  ils  sont  devenus  aptes  à  nettoyer  leur  moteur, 
«  refaire  un  joint,  remettre  un  sefçment  de  piston...  et 
«  conduire  sur  route.  On  peut  donc  faire  aussi  facilement 
«  un  mécanicien  de  son  bouvier.  Ainsi,  la  motoculture 
«  semble  appelée  à  résoudre  le  grave  problème  de  la 
«  main-d'œuvre  rurale  »  (Sourisseau). 

1.  «  Il  y  a  cette  idée  fausse  que  le  travail  du  sol  rabaisse 
«  l'homme  qui  s'y  livre  »  (Sourisseau). 
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Quand  on  la  considère  au  point  de  vue 
de  ses  conséquences  économiques,  l'applica- 
tion de  la  motoculture  ouvre  la  porte  à  de 
multiples  spéculations, les  unes  d'ordre  géné- 
ral, les  autres  d'un  intérêt  plus  particulier. 
Parmi  les  premières,  nous  rangeons  le  réta- 
blissement de  l'équilibre  des  cultures,  que 
menace  le  développement  de  la  culture  her- 
bagère,  favorisé  par  la  raréfaction  de  la  main- 
d'œuvre  et  par  les  hauts  prix  qu'atteint  la 
viande  de  boucherie.  Certainement,  si  cet 
équilibre  arrivait  à  être  détruit,  les  consé- 
quences en  seraient  très  considérables  et 
pourraient  entraîner  un  remaniement  éven- 
tuel de  notre  tarif  des  douanes  et,  avec  lui,  des 
modifications  profondes  dans  notre  politique 
économique.  Il  est  bon  de  dire  toutefois  que 
la  menace  paraît  encore  assez  lointaine,  et 
certainement,  si  l'emploi  de  la  culture  méca- 
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nique  contribuait  à   l'écarter    tout  à  fait,  ce 
serait  un  bénéfice  de  plus  à  son  actif. 

Son  utilisation  amènerait  d'autres  modifi- 
cations d'ordre  général,  en  ce  qui  a  rapport  au 
remaniement  des  parcelles  et  à  la  construc- 
tion de  chemins  ruraux  :  des  additions  à  la 
loi  sur  les  associations  syndicales  facilite- 
raient, là  où  ils  sont  nécessaires,  le  remem- 
brement et  l'exploitation  rationnelle  des  héri- 
tages, en  permettant  de  créer  des  aires  de 
culture  susceptibles,  par  leur  étendue,  d'être 
exploitées  mécaniquement,  tandis  que  le 
développement  du  réseau  des  chemins  ruraux 
et  la  réfection,  dans  des  conditions  deWiabi- 
lité  suffisante,  de  nombre  de  ceux  qui  existent 
déjà,  aideront  à  généraliser  ce  mode  d'exploi- 
tation. Ce  sont  là  d'ailleurs  deux  questions 
d'importance  vitale  pour  l'agriculture,  dont 
Tétude  devra  être  abordée  dans  le  plus  bref 
délai. 
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Restent  à  examiner  les  effets  que  pourra 
exercer  la  motoculture  sur  l'économie  des 
récoltes  et  de  la  ferme. 

L'expérience  a  amené  à  reconnaître  qu'en 
général,  les  résultats  donnés  par  la  culture 
mécanique  du  sol  sont  supérieurs,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  à  ceux  que  Ton  obtient 
par  l'emploi  du  moteur  animé,  soit  que  les 
labours  aient  pu  être  faits  dans  les  meilleures 
conditions  météorologiques  et  physiques  — 
temps  propice,  labours  profonds,  —  soit  que, 
par  suite  de  la  plus  grande  vitesse  de  trac- 
tion, l'ameublissement  du  sol  ait  été  plus 
complet,  au  grand  avantage  de  l'hygrométrie 
et  de  l'aération  des  particules  qui  le  com- 
posent, ainsi  que  de  l'activité  nitrifiante  des 
microorganismes  qui  s'y  développent.  Cer- 
taines statistiques  font  ressortir  à  25  %  la 
plus-value  qu'on  obtient,  dans  des  récoltes  de 
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nature  diverse,  par  l'emploi  de  moteurs  inani- 
més. Une  conviendrait  peut-être  pas  d'accep- 
ter ce  chiffre  sans  réserve  ;  car  les  variables, 
en  matière  agricole,  sont  à  ce  point  nom- 
breuses, qu'il  arrive  fréquemment  qu'on  attri- 
bue à  l'action  de  l'une  d'entre  elles  un  effet 
auquel  elle  est  étrangère  et  qui  devrait  être 
plus  justement  rapporté  aune  autre,  que  l'on 
néglige  ou  que  l'on  méconnaît.  Il  suffît  donc 
de  ne  lui  accorder  qu'une  valeur  indicative. 

La  substitution  du  moteur  inanimé  au 
moteur  animé,  sera-t-elle  assez  complète 
pour  amener  l'expulsion  de  la  ferme  de  ces 
deux  vieux  Serviteurs  de  l'homme,  le  bœuf  et 
le  cheval,  qui  l'ont  aidé  dans  ses  travaux  depuis 
l'aurore  des  civilisations?  Il  serait  peut-être 
exagéré  de  nourrir  pareille  crainte  ;  car,  si  le 
rôle  de  moteur  leur  sera  peu  à  peu  retiré,  ils 
continueront  très  probablement  à  occuper  une 
place  importante  dans  l'exploitation  agricole. 
Mais,  on  demandera  à  l'un  du  lait  ou  de  la 
viande,  tandis  que  l'on  s'appliquera  à  déve- 
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lopper  chez  l'autre,  au  moyen  d'une  culture 
physique  rationnelle,  les  qualités  spécifiques 
qui  en  feront,  suivant  les  cas,  un  cheval  de 
trait  ou  de  selle,  pour  lesquels  on  est  assuré 
de  trouver  encore  longtemps  un  très  bon  prix. 
Ils  ne  souffriront  plus  les  à-coups  d'un  tra- 
vail saisonnier  ;  l'effort  qu'on  leur  demandera 
sera  hygiénique  et  adapté  aux  fins  auxquelles 
ils  seront  destinés,  et  le  repos  leur  sera  gra- 
dué de  façon  à  développer,  chez  l'un,  le  poids 
et  la  qualité  des  tissus,  et  dans  l'autre,  le 
muscle  ou  le  sang .  Ils  serviront  à  transfor- 
mer en  denrées  de  consommation  exportables 
les  produits  des  champs  que  le  moteur  ina- 
nimé aura  labourés  en  leur  place,  de  telle 
façon  qu'il  arrivera  souvent  que  l'emploi  de 
la  culture  mécanique,  loin  d'amener  une 
diminution  du  cheptel  attaché  à  la  ferme,  en 
provoquera  l'augmentation.  Combien  de  tra- 
vaux, d'ailleurs,  ne  pourront  être  exécutés 
qu'à  l'aide  de  moteurs  animés,  dont  la  ferme 
continuera  longtemps  à  être  pourvue  :  la  ren- 
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trée  des  récoltes,  par  exemple,  ou  les  charrois 
de  peu  d'importance.  Il  en  sera  ainsi  proba- 
blement jusqu'à  ce  que  l'on  ait  trouvé  l'ap- 
pareil à  tout  faire,  que  rêvent  les  partisans 
enthousiastes  du  machinisme  agricole . 


Labours,  transports,  travaux  intérieurs, 
on  pourra  beaucoup  demander  au  moteur  ina- 
nimé :  le  rôle  multiple  et  complexe  qu'il  est 
appelé  à  remplir  à  la  ferme  en  fera  l'auxiliaire 
indispensable  du  cultivateur.  Bien  des  obs- 
tacles s'opposent  toutefois  à  ce  que  l'on  puisse 
obtenir  de  lui,  à  bref  délai,  tout  ce  que  l'on 
serait  en  droit  de  lui  demander.  En  fait,  la 
motoculture  en  est  encore  à  ses  débuts  ;  bien 
des  types  d'appareils  restent  à  créer  ;  l'uti- 
lisation des  diverses  sources  d'énergie,  aux- 
quelles elle  peut  faire  appel,  a  besoin 
d'être  étudiée.  Mais,  ce  sont  là  des  difficultés 
surmontables  ;  et,    si  on  n'est  pas  plus  près 
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de  les  résoudre,  peut-être  en  trouvera-t-on 
la  raison,  en  partie,  dans  le  désaccord  existant 
entre  les  apôtres  eux-mêmes  de  la  culture  mé- 
canique. Pendant  que  les  uns  ne  demandent, 
en  effet,  que  la  simple  substitution  d'un  trac- 
teur mécanique  au  tracteur  animé^  représenté 
sous  les  espèces  du  bœuf  ou  du  cheval, 
d'autres,  plus  ambitieux,  aspirent  à  une  réno- 
vation profonde  de  l'outillage  agricole,  qu'i- 
naugureraient le  détrônement  de  la  charrue 
et  son  remplacement  par  un  instrument  nou- 
veau, dont  le  profil  définitif,  sous  sa  forme 
optima ,  reste  encore  à  déterminer,  mais  qui, 
esclave  des  formules  mécaniques  les  plus 
courantes,  soumettrait  son  travail  à  l'effort 
rotatif  d'un  moteur  automobile,  alors  que  sa 
rivale,  la  charrue,  subordonne  le  sien  à  l'ef- 
fort rectiligne  d'un  tracteur.  Pour  ces  inno- 
vateurs, le  cri  de  ralliement  est  déjà  trouvé  :  à 
moteur  nouveau,  outils  nouveaux!  La  nou- 
velle foi,  comme  on  le  voit,  si  elle  ne  compte 
pas  encore  des  martyrs,  a  du  moins  son  sym- 
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bole  et  ses  confesseurs.  Sans  mettre  en  doute 
que  cette  formule  ne  puisse  contenir  une  part 
substantielle  de  vérité,  en  ce  qui  touche  la 
matière  qui  nous  intéresse,  on  pourrait  objec- 
ter toutefois  que  la  caractéristique  du  mouve- 
ment rotatif  étant  la  vitesse,  il  s'ensuit  que 
son  application  aux  instruments  aratoires 
peut  avoir  pour  conséquence  un  émiettement 
excessif  du  sol,  susceptible  d'épuiser  rapide- 
ment les  réserves  nutritives  qu'il  contient  ; 
ce  qui  obligerait  à  les  lui  restituer  par  des 
apports  importants  et  répétés  d'engrais.  Qui 
pourrait  assurer,  dans  ce  cas,  que  cette  dépense 
ne  balancerait  pas,  peut-être  avec  excès,  le 
bénéfice  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'un 
travail  plus  achevé  du  sol  ?  Cette  controverse 
qui  divise  les  meilleurs  esprits  et  les  plus 
compétents,  ne  prendra  probablement  fin  qu'au 
moment  où  des  expériences  répétés  et  scrupu- 
leusement contrôlées  auront  pu  établir  si  le 
changement  radical  qui  est  recommandé  est 
suffisamment  justifié.  En  attendant,  il  serait 
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à  désirer  que  les  agriculteurs  se  missent  d'ac- 
cord pour  définir  exactement  leurs  desiderata 
en  matière  de  labour,  ce  qui  aiderait  singu- 
lièrement à  résoudre  la  question. 


La  comparaison  entre  le  prix  de  revient  du 
travail  des  moteurs  animés  et  celui  des  mo- 
teurs inanimés,  qui  doit  clore  logiquement 
l'exposé  des  conséquences  économiques 
qu'entraîne  l'adoption  de  la  culture  méca- 
nique, a  donné  lieu  à  des  calculs  théoriques, 
qui  offrent  le  défaut  de  ne  pas  tenir  compte 
de  facteurs  qui  cependant  ont  leur  valeur.  Il  n'y 
a  pas  qu'en  politique  que  les  impondérables 
exercent  une  influence  parfois  décisive,  et,  en 
agriculture,  le  travail  le  plus  économique 
n'est  pas  toujours  le  plus  profitable,  ni  le 
mieux  fait.  D'ailleurs,  nous  ne  nous  lasserons 
pas  de  le  répéter,  les  besoins  de  l'agriculture, 
au  lendemain  de  la  guerre,  seront  tellement 
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pressants  qu'elle  aura  autre  chose  à  faire  que 
de  s'attarder  à  établir  des  comparaisons  entre 
des  prix  de  revient,  qui,  pour  elle,  seront  pla- 
toniques, puisqu'elle  n'aura  pas  la  liberté  du 
choix.  Toutefois,  comme  il  ne  conviendrait 
pas  que  la  crainte,  en  soi  fort  salutaire,  d'une 
dépense  d'exploitation  excessive,  entretînt, 
chezle  cultivateur,  des  scrupules  touchantl'em- 
ploi  du  moteur  inanimé  et  retardât  l'adoption, 
à  nos  yeux,  urgente  et  nécessaire  delà  cul- 
ture mécanique,  nous  n'hésitons  pas  à  nous 
déclarer  partisan  convaincu  de  l'intervention 
de  l'Etat  pour  aider  à  la  faire  triompher. 
Cette  intervention,  que  nous  qualifions  dès 
maintenant  de  légitime,  opportune  et  néces- 
saire, pourra  revêtir  des  formes  diverses  et 
utiliser  des  voies  différentes.  Entre  l'avance 
et  la  subvention  destinées  à  encourager  l'u- 
sage des  appareils  de  motoculture  et  les 
primes  directes  ou  indirectes  attribuées  à 
leur  construction,  il  est  toute  une  série  de 
combinaisons,  recommandables    à  des  titres 
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divers,  par  le  moyen  desquelles  TÉtat  pourrait 
marquer  sa  sollicitude  à  l'égard  de  la  culture 
mécanique.  Nous  nous  réservons  d'ailleurs  de 
traiter  plus  longuement  ce  sujet  au  cours  d'un 
prochain  ouvrage. 

Comme  nous  l'avons  indiqué,  l'utilisation 
du  moteur  inanimé  en  agriculture  a  fait  naître 
des  espérances  et  donné  corps  à  des  théories 
séduisantes,  fondées  sur  le  perfectionnement 
qu'il  permet  d'atteindre  dans  les  procédés 
culturaux  en  usage.  L'opinion  des  plus  hautes 
autorités,  corroborée  par  des  expériences 
devenues  classiques,  a  fixé  d'une  façon  suffi- 
sante quelles  sont  les  conditions  à  remplir 
pour  exciter  la  fertilité  du  sol,  en  facilitant  l'ac- 
tion des  éléments  qui  concourent  à  la  pro- 
duire ;  or,  il  semble  bien  que  le  moteur  ina- 
nimé soit  le  plus  apte  à  les  réaliser.  Pour  les 
défrichements  et  les  labourages  profonds,  il 
n'a  pas  de  rival.  Dans  les  labours  légers, 
pour  purger  le  sol  des  mauvaises  herbes,  pour 
mélanger  le  fumier  à  la  terre  arable,  pour  les 
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binages,  il  pourra  être  employé  utilement  ; 
car  la  vitesse  dont  il  est  animé  lui  permettra 
de  les  exécuter  dans  les  meilleures  conditions. 
Nous  ne  nous  flattons  point  d'avoir  épuisé 
la  liste  des  effets  bienfaisants  que  tient  en 
réserve  la  motoculture.  Ceux  que  l'on  a  cités 
suffisent  à  faire  entrevoir  le  grand  avenir  qui 
l'attend,  en  même  temps  qu'ils  autorisent  à 
réclamer  pour  elle  l'aide  et  la  protection  de 
l'Etat,  dans  l'intérêt  du  corps  social  tout  en- 
tier et  pour  le  bien  de  l'agriculture  en  par- 
ticulier. 
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GOMMENT   EST     NÉ 

LE    PREMIER  CONCOURS  OFFICIEL 

DE  MOTOCULTURE  [Grignon,  1913). 

Séance  du  Sénat  —  19  mai  1913  *. 

a    propos  de   la    discussion    du    budget    de 
l'agriculture 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Chau- 
veau. 

M.  Chauveau.  Je  désire  soumettre  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  et  au  Sénat  quelques, 
observations  sur  l'organisation  de  nos  con- 
cours. 

A  l'heure  présente,  à  côté  de  nos  concours 
locaux,  de  canton,  d'arrondissement  ou  de 
département,  l'Etat  organise  des  concours 
spéciaux  de  race,  des  concours  centraux,  au 

1.  Nous  reproduisons  ici  le  débat  d'après  rofficiel,  sauf 
quelques  corrections  de  style  qui  n'avaient  pas  été  faites, 
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nombre  de  huit,  et  le  concours  général  agri- 
cole de  Paris. 

Or,  si  le  concours  général  de  Paris,  si  les 
concours  de  race,  les  concours  locaux,  quels 
qu'ils  soient,  ont  recueilli  tous  les  suffrages , 
il  n'en  est  pas  de  même  des  concours  cen- 
traux. 

Ces  concours,  qui  ont  été  créés  en  i9H, 
ont  déjà  fait  l'objet  de  critiques  très  vives, 
lors  de  la  discussion  du  budget  de  1912,  de  la 
part  de  deux  de  nos  distingués  collègues  de  la 
Chambre  des  députés,  MM.  Le  Rouzic  et 
Plissonnier. 

Ces  critiques  avaient  été  présentées  avec 
assez  de  bonheur  et  de  vérité  pour  qu'elles 
fussent,  pour  ainsi  dire,  adoptées  par  la 
Chambre,  et  que  le  distingué  rapporteur  du 
budget  de  1912,  M.  David,  les  ait  faites 
siennes.  11  s'est  joint  à  MM.  Le  Rouzic  et  Plis- 
sonnier pour  demander  que  l'orientation  de  nos 
concours  fût  faite  du  côté  des  concours  de  spé- 
cialisation. Nos  collègues  constataient,  les  uns 
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et  les  autres,  que  les  concours  centraux  res- 
semblaient peut-être  beaucoup  aux  concours 
régionaux  et  aux  concours  nationaux,  qui 
avaient  été  condamnés  et  supprimés.  Le  mi- 
nistre d'alors,  qui  était  notre  très  sympathique 
collègue  M.  Pams,  promit,  de  son  côté,  d'o- 
rienter désormais  les  concours  vers  la  spécia- 
lisation. 

Dans  ce  débat,  il  y  a  actuellement  un  fait 
nouveau  ;  une  pièce  importante  y  peut  être 
versée. 

Ces  concours  centraux  ont  actuellement  un 
an  et  même  un  an  et  demi  d'existence,  puis- 
que le  budget  est  discuté,  cette  année,  à  une 
époque  assez  avancée .  11  est  peut-être  permis 
de  juger  les  résultats  qu'ils  ont  donnés. 

Il  n'est  pas  très  facile  d'apprécier  leur  im- 
portance réelle,  quant  à  la  valeur  des  produits, 
ce  qui  serait  le  facteur  le  plus  intéressant. 
Mais,  il  est  aisé  de  constater  qu'elle  est  la 
quantité  de  bétail  exposée,  ce  qui  est  au  moins 
un    moyen    de  les  apprécier. 
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Voici  les  chiffres  que  j'ai  pu  recueillir,  en 
prenant  comme  moyen  d'évaluation  trois 
espèces  d'animaux  assez  uniformément  répan- 
dues dans  l'ensemble  du  territoire  français  : 
les  bovins,  les  ovins  et  les  porcins. 

Il  y  a  eu,  au  concours  de  Gharle ville, 
83  bovins,  49  ovins  et  30  porcins  ;  au  con- 
cours de  Marseille,  48  bovins,  21  ovins  et 
27  porcins  ;  au  concours  de  Limoges,  141 
bovins,  72  ovins  et  75  porcins  ;  au  concours 
de  Libourne,  276  bovins,  22  ovins  et  24  por- 
cins ;  au  concours  de  Poitiers,  74  bovins, 
42  ovins  et  12  porcins  ;  enfin,  à  celui  d'Amiens, 
il  y  avait  250  bovins,  130  ovins  et  17  porcins. 
On  n'a  pas  organisé  de  concours  d'animaux 
à  Bourges,  ni  à  Ghambéry,  à  cause  de  la  fièvre 
aphteuse. 

Il  vous  est  facile,  messieurs,  de  vous  rendre 
compte,  par  le  nombre  des  animaux,  que  ces 
concours  ne  dépassent  pas  notablement  l'im- 
portance d'un  concours  cantonal  un  peu  appré- 
cié. 
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M.  Gaudin  de  Villaine.  C'est  un  peu 
exagéré. 

M.  Ghauveau.  D'autre  part,  si  l'on  veut 
comparer  ces  chiffres  à  ceux  des  concours 
nationaux,  qui  ont  été  supprimés  .'justement 
comme  reconnus  insuffisants,  il  est  intéressant 
de  noter  que  les  concours  centraux  sont  res- 
tés, comme  chiffre,  notablement  au-dessous 
de  ces  concours  nationaux  supprimés.  Ainsi, 
voici  les  chiffres  des  concours  nationaux  de 
1911  : 

A  Lyon,  il  y  avait  628  bovins,  424  ovins, 
64  porcins. 

A  Rennes,  481  bovins, 89  ovins,76  porcins. 

A  Toulouse  :  580  bovins,  222  ovins,  67 
porcins,  ce  qui  donne,  au  total,  1,689  bovins, 
435  ovins,  207  porcins,  chiffres  infiniment 
supérieurs  à  ceux  des  concours  centraux,  qui 
n'atteignent  que  des  chiffres  très  différents  de 
ceux-là,  différence  que  l'absence  des  concours 
de  Bourges  et  de  Ghambéry  est  loin  d'expli- 
quer. 
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Il  y  a  quelque  intérêt  aussi  à  examiner  les 
résultats  de  l'année  1913,  puisqu'on  peut  déjà 
apprécier  cinq  ou  six  concours  centraux. 
Remarquons  que  ces  chiffres  de  1913  sont 
notablement  supérieurs,  on  doit  le  reconnaître, 
à  ceux  de  1912. 

Je  ne  parle  pas  du  concours  d'Antibes  qui, 
très  certainement,  est  un  concours  de  spécia- 
lisation, en  réalité  un  concours  d'horticulture  ; 
voici  les  chiffres  de  Montauban,  Epinal, 
Tarbes  et  Nantes. 

Montauban  :  176  bovins,  63  ovins,  29  por- 
cins. 

Epinal  :  226  bovins,  26  ovins,  42  por- 
cins. 

Tarbes  :  290  bovins,  48  ovins,  45  porcins. 

JEnfin,  Nantes  :  363  bovins,  18  ovins,  39 
porcins. 

Il  est  certain  que  l'année  1913  est  en  pro- 
grès très  appréciable  sur  l'année  1912.  Cepen- 
dant, messieurs,  si  l'on  compare  ces  chiffres 
à  ceux  des  concours  départementaux  —  j'ai 
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SOUS  les  yeux  les  chiffres  de  deux  départe- 
ments, r Allier  et  la  Seine-Inférieure,  qui 
sont  des  départements  privilégiés,  ce  qui 
enlève  évidemment  une  certaine  valeur  à 
la  comparaison,  mais  je  n'ai  pas  d'autres 
chiffres  sous  la  main,  —  on  note  que,  dans 
l'Allier,  en  1912,  il  y  avait,  au  concours  dé- 
partemental, 39  animaux  gras,  417  reproduc- 
teurs niverno-charolais,  24  bœufs  d'attelage, 
51  ovins,  28  porcins,   soit  559  têtes  de  bétail. 

On  comptait  dans  la  Seine-Inférieure,  au 
concours  départemental  de  1912,  304  bovins, 
140  ovins,  35  porcins,  soit  479  têtes  de  bé- 
tail. 

De  tout  cela,  messieurs,  —  excusez-moi 
de  vous  avoir  cité  tous  ces  chiffres  —  il  ré. 
suite  que  les  concours  centraux  ne  sortent  pas 
grandis  de  cette  expérience.  Il  semble  qu'il 
y  ait  là,  au  contraire,  de  nouvelles  raisons  en 
faveur  de  l'orientation  de  nos  concours  vers 
la  spécialisation. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  esprit  de    deman- 
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der,  comme  M.  Métin,  le  distingué  rapporteur 
du  budget  de  Tagriculture  à  la  Chambre  des 
députés,  a  cru  devoir  le  faire,  la  suppression 
totale  des  concours  centraux.  Le  conseil  supé- 
rieur de  l'agriculture  doit  avoir  eu  d'excel- 
lentes raisons  pour  en  conseiller  la  création  ; 
mais  il  pourrait  être  fait  une  place,  dans  ces 
concours  centraux,  à  des  concours  de  spécia- 
lisations particulièrement  intéressantes,  et 
c'est  là  que  j'en  voulais  arriver.    . 

Il  y  a,  à  l'heure  présente,  une  spécialisation 
qui  offre  un  intérêt  de  tout  premier  ordre 
et  qui  n'a  pas  été  sans  attirer  votre  attention 
par  les  efforts  très  grands  qu'elle  a  suscités, 
par  les  progrès  très  sérieux  qu'elle  a  réalisés, 
par  les  promesses  très  grandes  qu'elle  a  fait 
naître  :  je  veux  parler  de  la  mécanique  agri- 
cole, de  la  motoculture.  Ses  moyens  d'action 
ont  grandi  singulièrement  depuis  qu'elle  peut 
disposer  de  la  vapeur,  de  l'électricité,  des 
moteurs  à  explosion,  à  l'essence,  au  pétrole 
et  autres  carburants. 
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D'autre  part,  il  est  certain  qu'actuellement 
elle  ne  s'adresse  pas  seulement  à  la  grande 
culture,  ce  qui  serait  déjà  très  important, 
puisque  nous  avons  près  de  150.000  grandes 
exploitations  au-dessus  de  40  hectares,  et 
qu'on  peut  toujourssupposerqueles5.500.G00 
autres  pourraient  se  syndiquer  pour  en  béné- 
ficier. Mais,  la  motoculture  s'est  adaptée  à 
tous  les  travaux,  même  menus,  de  la  ferme, 
depuis  le  simple  coupe- racines  jusqu'à  la  traite 
des  vaches,  de  sorte  que  tous  ces  travaux, 
quels  qu'ils  soient,  extérieurs  ou  intérieurs, 
peuvent  être  exécutés  à  l'aide  du  moteur  ina- 
nimé. 

D'autre  part,  il  est  bien  certain  que  l'intro- 
duction de  la  mécanique  agricole  est  destinée 
à  peser  grandement  sur  l'organisation  de  la 
main-d'œuvre  rurale,  question  qui  est  une 
des  grosses  préoccupations  de  nos  cultivateurs 
à  l'heure  présente.  Elle  va  peser  grandement 
aussi  sur  le  rendement  et  sur  le  prix  de  re- 
vient,   autres  questions   essentielles   dans  le 

—  198  — 


CONCOURS    OFFICIEL    DE   MOTOCULTURE 

développement    de    l'industrie   de  la  ferme. 

Or,  messieurs,  que  se  passe- t-il  dans  les 
les  concours  organisés  par  l'État  ?  Dans  ces 
concours,  on  peut  faire  des  expositions  de  mé- 
canique agricole.  Oui,  mais  il  n'est  pas  fait 
d'essais  pratiques  qui  puissent  établir  la 
valeur  de  ces  machines  agricoles;  il  n'est  pas 
distribué  de  primes  pour  encourager  les  con- 
structeurs de  ces  machines,  ni  de  prix  qui 
d'abord  récompenseraient  les  constructeurs, 
et,  en  second  lieu,  désigneraient  ces  machines 
au  choix  des  cultivateurs,  de  sorte  qu'en  ce 
moment,  cette  industrie  n'a  pas  de  direction  ; 
les  cultivateurs  se  trouvent  sans  aucun  guide. 

Il  y  a  cependant  eu,  messieurs,  du  côté  de 
l'initiative  privée,  des  efforts  très  grands,  des 
efforts  considérables  qui  méritent  d'être  en- 
couragés. Il  s'est  formé  des  centres  d'ac- 
tion. Il  y  a,  par  exemple,  à  F  Automobile- 
Club  de  France,  une  commission  agricole  qui, 
depuis  1909,  organise  des  démonstrations 
annuelles  de  labourage  mécanique.    Il  a  été 
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créé  récemment  un  comité  français  de  culture 
mécanique,  que  dirig-e,  avec  une  compétence 
bien  connue  de  nous  tous,  notre  éminent  col- 
lègue M.  Viger.  Ce  comité  a  été  fondé  pardes 
sociétés  vraiment  qualifiées  :  l'Automo- 
bile-Glub  de  France,  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France  qui  est  née,  comme  vous 
savez,  en  1867,  à  Petit-Bourg,  d'essais  de 
mécanique  agricole,  la  Société  nationale  d'en- 
couragement à  l'agriculture,  la  Société  d'hor- 
ticulture de  France  et  d'autres  dont  les  noms 
ne  sont  pas  tous  présents  à  mon  esprit. 
D'autre  part,  des  groupes  de  province  se  sont 
joints  aux  initiatives  qui  leur  venaient  de 
Paris. 

Ces  organisations  ont  obtenu  des  résultats. 
Les  démonstrations  annuelles  de  labourage 
mécanique  ont  été  un  succès.  Elles  datent  de 
1909.  Il  y  avait,  à  cette  époque,  deux  appareils 
seulement  au  concours.  En  1911,  il  y  en 
avait  quatre.  En  1912,  à  Bourges,  on  en 
comptait   seize.    A    Alger,    récemment,    en 
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avril  1913,  il  y  en  avait  neuf.  Je  signale  en 
passant  qu'il  s'en  trouvait  un  venu  de  Berlin 
et  un  d'Angleterre.  Or.  qu'avaient  à  se  parta- 
ger, au  concours  de  Bourges,  ces  construc- 
teurs, en  dehors  de  la  somme  de  100  fr., 
prime   de  départ  ?    Ils  avaient  o,000  fr. 

M.  Decker-David.  Et  Thonneur. 

M.  Chauve  AU.  A  Alger,  10,000  fr.  Vous 
savez  combien  coûte  cher  la  mise  au  point  de 
ces  machines  agricoles  très  importantes.  Les 
sommes  que  je  viens  de  citer  sont  donc  très 
inférieures  à  celles  qui  devraient  récompenser 
ces  efforts. 

L'année  dernière,  au  concours  agricole 
d'Amiens,  au  concours  central  justement,  on 
avait  annexé  une  exposition  d'applications  de 
l'électricité  à  la  ferme.  Vous  pensez  quel  in- 
térêt pouvait  avoir  dans  cette  région  cette 
exposition  ;  vous  savez  que  les  sociétés  mi- 
nières du  Nord  ont  organisé  des  sociétés  filiales 
d'énergie  électrique,  en  utilisant  les  portions, 
pour  ainsi  dire  résiduaires,  de  leur  production 
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de  force,  et  qu'elles  ont  couvert  une  grande 
partie  des  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Somme,  de  l'Oise  et  même  de 
l'Aisne,  d'un  réseau  qui  permet  de  distribuer 
un  peu  partout  la  force  électrique  à  des  con- 
ditions vraiment  avantageuses,  puisqu'elles 
demandent  seulement  30  centimes  du  kilo- 
watt. Il  a  été  possible  de  se  rendre  ainsi 
compte  de  ce  que  pourrait  être  la  culture 
électrique. 

La  société  des  agriculteurs  de  la  Somme  a 
publié  un  petit  travail  que  je  parcourais  l'autre 
jour  et  dans  lequel  je  voyais  un  détail  assez 
intéressant.  On  croit  volontiers  qu'il  y  a  de 
grosses  dépenses  à  faire  pour  appliquer  la 
force  électrique  à  l'agriculture.  Or,  la  société 
des  agriculteurs  de  la  Somme  établit  que  le 
battage  d'un  hectolitre  de  blé,  qui  revient 
couramment  de  75  à  80  centimes  avec  une 
batteuse  à  vapeur,  revient  en  réalité  à  65  cen- 
times au  moyen  de  l'énergie  électrique. 

L'année  dernière,  il  y  a  eu,  au  concours 
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central  de  Bourges,  une  autre  exposition  de 
mécanique  agricole,  dans  laquelle  tous  les 
travaux  de  la  ferme,  même  les  plus  minimes, 
étaient  réalisés  au  moyen  de  machines. 
M.  le  ministre  Pams  est  allé  la  voir  et  il  en 
est  revenu  vraiment  émerveillé. 

Il  y  a  eu,  cette  année  encore,  en  avril,  à 
Alger,  une  exposition  analogue  que  M.  Joseph 
Thierry  est  allé  visiter,  à  la  place  de  M.  Glé- 
mentel  qui  n'avait  pu  le  faire. 

Et  si  Ton  consulte  le  calendrier  agricole  de 
TAutomobile-Glub  de  France  pour  cette 
année,  on  constate  qu'il  n'y  a  presque  pas  de 
mois,  dans  lesquels  il  n'y  ait  des  manifesta- 
tions de  cet  ordre  dans  les  départements. 

D'autre  part,  il  ne  s'agit  pas,  dans  ces  expo- 
sitions, de  travaux  de  quelques  chercheurs  iso- 
lés. En  raison  de  la  généralisation  réalisable 
de  l'emploi  de  ces  machines,  la  plupart  de  nos 
grands  constructeurs  —  on  pourrait  presque 
dire  tous  nos  grands  constructeurs  —  viennent 
exposer.  C'est  toute   une  industrie  nouvelle 
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qui  se  crée  et  qui  va  transformer  demain  cette 
autre  industrie  qu'est  notre  agriculture  na- 
tionale. 

Enfin,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  nous 
sommes  encore,  à  l'heure  présente,  dans  la 
période  des  tentatives  un  peu  vagues  :  nous 
sommes  dans  la  voie  expérimentale,  dans  la 
voie  des  expériences  positives.  Actuellement, 
tous  les  ingénieurs  qui  travaillent  en  ce  sens 
cherchent  à  établir,  avec  des  mesures  pré- 
cises, la  supériorité  de  ce  travail  mécanique. 
Je  vais  vous  signaler  un  exemple,  que  j'ai  lu 
l'autre  jour  dans  un  journal  dont  le  nom  m'é- 
chappe, et  qui  montre  combien  tout  cela  est 
aujourd'hui  mesuré  et  net. 

J'y  voyais  que,  pour  obtenir  une  force  de 
100,000  kilogrammètres,  si  l'on  fait  appel  à 
Teffort  humain,  la  dépense  sera  environ  de 
2fr.  ;  si  l'on  emploie  l'attelage  de  chevaux,  de 
40  centimes;  si  l'on  utilise  les  bœufs,  de  25 
centimes,  et,  si  l'on  a  recours  au  moteur  à 
pétrole,  de  20  centimes  ;  enfin,  si  l'on  utilise 

—  204  — 


CONCOtRS   OFFICIEL   DE   i^IOTOCULtURÈ 

le  moteur  hydraulique,  elle  sera  de  10   cen- 
times seulement.  [Mouvements.) 

En  présence  de  ces  efforts  intéressants, 
qu'est-ce  qu'a  fait  l'Etat?  Il  a  organisé,  il  est 
vrai,  voici  25  ans,  d'une  façon  provisoire 
d'ailleurs,  une  station  d'essai  de  ma- 
chines. 

Puisque  je  suis  amené  occasionnellement 
à  vous  parler  de  cette  station  d'essai,  je  vou- 
drais signaler  à  M.  le  ministre  la  situation  un 
peu  précaire  dans  laquelle  elle  se  trouve 
aujourd'hui. 

Vous  n'ignorez  pas,  monsieur  le  ministre, 
que  la  station  d'essai  des  machines  de  la  rue 
Jenner  avait  un  bail  qui  prenait  fin  en  décem- 
bre 1912  et  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  le 
renouveler,  puisque  la  station  va  être  tra- 
versée par  la  rue  Jeanne  d'Arc.  La  Chambre 
est  actuellement  saisie  d'un  projet  ayant  pour 
objet  l'organisation  définitive  de  cette  station 
d'essai  des  machines.  Je  viens  vous  deman- 
der, pour  qu'on  n'interrompe  pas  complète- 
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ment  des  essais  si  intéressants,  de  veiller  à 
ce  que  se  réalise  le  plus  tôt  possible  cette  or- 
ganisation urgente. 

Cette  parenthèse  fermée,  voyons  ce  que 
l'État  a  fait.  L'Etat  a  fait  surtout  ceci  :  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  est  allé  voir  l'expo- 
sition de  Bourges.  M.  le  ministre  du  com- 
merce, à  défaut  de  M.  Clémentel,  est  allé 
voir  l'exposition  d'Alger.  Ce  sont  certaine- 
ment là  des  démarches  très  flatteuses  pour 
les  exposants,  et  cela  constitue  pour  eux  un 
encouragement  infiniment  précieux  ;  mais  on 
n'a  pas  fait  autre  chose.  De  telle  sorte  qu'à 
l'heure  actuelle,  je  le  répète,  il  y  a,  d'un  côté, 
des  efforts  individuels  et  collectifs  très  coû- 
teux, qui  promettent  des  conséquences  con- 
sidérables —  ils  n'ont  été  ni  dirigés,  ni  sub- 
ventionnés—  et,  d'autre  part,  des  cultivateurs 
que  préoccupe  la  question  de  la  main-d'œuvre 
et  qui  sont  soucieux  de  ne  pas  se  trouver 
dans  une  situation  défavorable  dans  la  bataille 
économique.  Or,  ces  cultivateurs  demeurent 
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également  sans  guide,  puisqu'il  n'y  a  ni  essais 
officiels,  ni  primes  qui  leur  désignent  les 
machines  qu'ils  peuvent  acheter. 

Sans  doute,  messieurs,  si  la  motoculture 
avait  atteint  son  apogée,  on  pourrait  concevoir 
que  l'État  s'en  désintéressa^  dans  une  cer- 
taine mesure,  qu'il  lui  conservât  du  moins  ses 
subventions,  de  façon  à  pouvoir  exercer  un 
certain  contrôle,  ce  qui  pourrait  être  de  la 
bonne  décentralisation  ;  mais  la  motoculture, 
en  ce  moment,  est  à  sa  période  de  crois- 
sance, de  montée,  comme  on  dit  en  méde- 
cine; elle  a  par  conséquent  besoin  de  se- 
cours. 

On  pourrait  encore  admettre  que  l'Etat  pût 
s'en  désintéresser,  si  nous  possédions  une 
école  professionnelle  de  mécanique  agricole, 
comme  il  en  existe  en  Allemagne,  en  Bel- 
gique, ou  des  cours  dans  nos  écoles  d'agri- 
culture, ce  qui  sera  certainement,  monsieur 
le  ministre,  votre  souci  de  demain  ;  mais 
nous  n'avons  encore  absolument  rien  de  cela. 
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Le  rôle  du  Gouvernement  de  la  République, 
depuis  quarante  ans,  en  matière  agricole,  a 
été,  ajuste  titre,  de  g-uider  les  agriculteurs  et 
de  leur  apporter  son  aide  ;  il  me  semble  que 
son  rôle  serait  ici  encore  d'orienter  et  de  gui- 
der les  constructeurs  et  les  cultivateurs. 
{Assentiment.)  Or,  monsieur  le  ministre,  vous 
disposez  de  crédits  importants*  pour  les  con- 
cours centraux,  qui  n'ont  pas  toujours  la 
valeur  que  l'on  pourrait  souhaiter  :  parfois, 
ils  réunissent,  comme  nous  l'avons  vu  tout  à 
l'heure,  quelques  douzaines  de  bovins,  ime 
ou  deux  douzaines  d'ovins  et  une  demi-dou- 
zaine de  porcins.  Peut-être  pourriez- vous 
réserver  une  partie  de  ces  crédits,  dans  une 
mesure  à  déterminer,  à  l'organisation  de  con- 
cours de  machines. 

Nous  essayons  de  lutter  contre  la  dépopu- 
lation des  campagnes.  Or,  vous  avez  ici  un 
moyen  d'apporter  à  la  ferme  de  l'intérêt,  de 
la  richesse,  de  l'hygiène,  et  du  charme  î  (  Très 
bien  !)  Nous  vous  demandons  d'organiser  ces 
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concours  qui  sont  dans  les  vœux  de  tous, 
dans  les  vœux  de  la  Chambre,  certainement, 
et  que  l'un  de  vos  prédécesseurs  avait  pour 
ainsi  dire  promis,  en  acceptant  l'orientation 
des  concours  vers  la  spécialisation.  Vous  aurez 
ainsi,  monsieur  le  ministre,  aidé  à  cette  trans- 
formation profonde  qui  influera  grandement, 
et  d'une  façon  si  avantageuse,  je  l'espère, 
sur  l'agriculture  nationale.  [Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  LE  Ministre.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture . 

M.  LE  Ministre.  L'honorable  M.  Ghauveau 
a  exprimé  une  vérité  d'ordre  absolu,  lorsqu'il 
a  indiqué  au  Sénat  que  les  concours  centraux 
appelaient  de  nombreuses  critiques.  Ils  ont 
succédé  aux  concours  nationaux  ;  mais  peu  à 
peu  les  concours  spéciaux,  affectés  à  telle  ou 
telle  race,  ovine,  bovine,  etc.,  ont  primé  tous 
les  autres. 

M.   Eugène  Lintilhac.  Heureusement  ! 
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M.  LE  Ministre.  Aussi  avons-nous  été  con- 
duits à  envisager  la  modification  dans  l'em- 
ploi des  crédits  affectés  aux  concours  cen- 
traux ;  peut-être  même  irons-nous  jusqu'à 
leur  suppression. 

Mais  il  importe  en  même  temps  de  respec- 
ter la  spécialisation  des  fonds  destinés  à  l'en- 
couragement des  diverses  races  animales 
et  de  n'en  rien  distraire  pour  d'autres  ob- 
jets. 

Mon  intention,  si  les  concours  centraux 
sont  supprimés,  —  et  je  le  crois,  d'après  les 
diverses  impressions  que  je  reçois  —  est  de 
reporter  le  crédit  disponible  sur  les  concours 
spéciaux,  pour  les  développer,  les  fortifier  et 
les  rendre  encore  plus  utiles,  plus  fructueux. 
[Très  bien!  très  bien!) 

Il  importe  cependant  de  s'orienter  vers  la 
voiequeM.  Ghauveau  vient  d'indiquer.  L'agri- 
culture doit  s'industrialiser  de  plus   en  plus 
[Approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 
Le  défaut  de  main-d'œuvre  lui  en  fait  une 


—  2i0  — 


CONCOURS    OFFICIEL    DE   MOTOCULTURE 

nécessité.  Dans  cette  transformation,  elle 
trouvera  non  seulement  un  moyen  de  sup- 
pléer aux  bras  qui  lui  manquent,  mais  encore 
la  possibilité  de  payer  plus  cher  une  main- 
d'œuvre  améliorée. 

L'État  doit  donc  encourager,  aider  l'indus- 
trialisation agricole  ;  mais  il  doit,  en  outre, 
y  participer  et  montrer  le  chemin  à  suivre . 
Or,  il  obtiendra  des  résultats  satisfaisants, 
non  par  des  encouragements  distribués  après 
de  rapides  épreuves,  mais  en  instituant  un 
grand  concours  national,  dont  le  projet  est 
prêt  au  ministère  de  l'agriculture,  et  en  vue 
duquel  je  vais  être  amené  à  solliciter  du  Par- 
lement un  crédit  de  100,000  francs  pour 
1913. 

Il  ne  s'agira  pas  de  faire  venir  quelques 
machines  agricoles  dans  des  concours  régio- 
naux, centraux  ou  spéciaux,  mais  bien  d'or- 
ganiser dans  un  de  nos  grands  établissements, 
ou  dans  un  vaste  centre  agricole,  des  expé- 
riences comparatives  de  longue  durée.   Elles 
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seront  faites  de  manière  à  étudier  les  rende- 
ments de  chaque  machine.  De  semblables 
parcelles  de  terre  différente  seront  travaillées 
avec  ces  divers  instruments  et  Ton  se  livrera 
à  des  essais  de  culture,  en  comparant  le  tra- 
vail mécanique,  le  travail  humain  et  le  travail 
des  animaux. 

Au  bout  de  la  période  d'études,  lorsque  les 
résultats  seront  établis  scientifiquement,  que 
les  prix  de  revient,  les  dépenses  et  les  rende- 
ments auront  été  nettement  dégagés,  le  mi- 
nistère distribuera  les  récompenses  qui 
doivent  être,  dans  ma  pensée,  importantes, 
puique  je  me  propose  de  demander  pour  cet 
objet  le  crédit  de  100.000  fr.  dont  j'ai  parlé 
tout  à  l'heure.  J'espère  que  le  ministre  des 
finances  et  le  Gouvernement  me  suivront  dans 
cette  voie  et  qu'avant  très  peu  de  temps  — 
car  le  projet  est  tout  prêt  —  je  pourrai  dépo- 
ser la  demande  de  crédits  sur  le  bureau  de  la 
Chambre.  (Très  bien!  très  bien!) 

M .  Chauveau  a  parlé  à  la  fois  de  la  moto- 
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culture  et  des  instruments  agricoles  généraux. 
Le  concours  dont  je  parle  s'adresse  unique- 
ment à  la  motoculture,  au  travail  de  la  terre. 
Quant  au  reste,  les  instruments  agricoles 
divers  ont  cause  gagnée  ;  non  seulement  la 
grande  culture  les  emploie,  mais  encore, 
grâce  à  nos  coopératives,  la  petite  culture  les 
a  adoptés  et  leur  doit  d'avoir  pu  diminuer  ses 
prix  de  revient. 

Par  conséquent,  sur  le  terrain  de  la  moto- 
culture, je  suis  avec  vous,  et  dès  maintenant 
je  prépare  le  projet  de  loi  que  je  viens  d'an- 
noncer. {Très  bien  !  —  Applaudisse- 
ments.) 

M.  Chauveau.  Je  demande  la  parole . 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Chau- 
veau. 

M.  Chauveau.  Messieurs,  je  n'avais  pas 
demandé  à  M .  le  ministre  de  supprimer  tota- 
lement les  concours  centraux.  Je  pensais  bien 
que  le  conseil  supérieur  devait  avoir  eu  ses 
raisons  pour  les  créer.  Je  lui  demandais  sim- 
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plement  —  car  je  n'oublie  pas  nos  éleveurs, 
qui  méritent  toute  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement de  la  République  —  de  vouloir  bien 
faire  une  place  dans  les  concours  qu'org-anise 
l'Etat  à  des  concours  de  motoculture . 

M.  le  ministre  nous  comble,  puisqu'il  nous 
promet  un  concours  prochain,  pour  lequel  il 
demande  un  crédit  de  100.000  fr.  Je  l'en 
remercie  de  tout  cœur. 

M.  LE  Ministre.  Il  est  bien  entendu  qu'il 
s'agit  d'un  concours  national. 
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A  PROPOS  DE  MOTOCULTURE 
EN  1914 

Séance  du  Sénat.  —  ^S  juin  1914. 

M.  LE  Président.  Nous  arrivons,  messieurs, 
au  budget  du  ministère  de  l'agriculture. 

La  parole  est  à  M.  Ghauveau. 

M.  Ghauveau.  Messieurs,  je  désirerais  sou- 
mettre au  Sénat  et  à  M.  le  ministre  de  l'a- 
griculture quelques  considérations  relatives 
à.  la  motoculture. 

Au  mois  de  mai  dernier,  je  m'étais  permis 
de  joindre  mes  critiques  à  celles  de  plusieurs 
de  nos  collègues  de  la  Ghambre,  relative- 
ment aux  concours  centraux  ;  j'avais  essayé 
de  mettre  en  relief  l'intérêt  considérable  que 
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présente  actuellement  la  motoculture  et  j'a- 
vais demandé  qu'une  place  lui  fût  réservée 
dans  les  concours  à  organiser. 

M.  Clémentel,  alors  ministre  de  l'agricul- 
ture, promit  d'apporter  des  modifications 
profondes  dans  les  concours  centraux.  Il  pro- 
mit en  outre  d'organiser  un  grand  concours 
national  de  motoculture,  pour  lequel  il  devait 
demander  un  crédit  de  100.000  fr. 

M.  Raynaud  a  tenu  récemment  promesse 
pour  les  concours  centraux,  et  son  décret  du 
23  mars  a  supprimé  ces  concours  pour  1915. 

M.  Clémentel,  de  son  côté,  avait  déjà  tenu 
promesse  pour  la  motoculture,  dès  le  mois 
d'août  1913  ;  et  il  a  organisé  un  grand  con- 
cours national  qui  a  eu  lieu  à  Grignon  en 
octobre,  chez  des  particuliers  en  novembre, 
à  Trappes,  tout  récemment  dans  l'Eure  et 
dans  l'Oise,  et  qui  continuera  prochainement 
encore  à  Grignon. 

Il  a,  pour  ce  concours,  été  demandé  un 
crédit  de  115.000  fr.,  réparti  sur  trois  années, 
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à  raison  de  30.000  fr.  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires de  1913,  de  60.000  fr.  sur  le 
budget  de  1914,  et  de  25.000  fr.  qui  seront 
prévus  pour  1915. 

Vingt  machines,  dont  deux  étrangères,  ont 
été  inscrites;  douze,  dont  ces  deux  étran- 
gères, ont  concouru. 

Des  critiques  se  sont  élevées  contre  ce 
concours.  La  critique  est  toujours  facile, 
surtout  pour  une  œuvre  nouvelle  comme 
celle-ci.  On  a  relevé  différents  détails  d'orga- 
nisation, de  technique,  la  longueur  du  temps 
qui  a  été  imposée  aux  concurrents  et  la  ré- 
duction des  surfaces  d'essais.  , 

En  réalité,  les  parcelles  étaient  très  suffi- 
santes pour  des  expériences  culturales  et  mé- 
caniques. Peut-être  eussent-elles  été  insuffi- 
santes, s'il  y  avait  eu  des  concurrents  avec 
moteurs  à  vapeur. 

Le  personnel  technique  de  la  station  d'es- 
sais et  le  personnel  technique  de  Grignon 
sont  tout  à  fait  choisis.  D'autre  part,  les  par- 
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ticuliers  ont  fait  effort  pour  faciliter  les 
épreuves,  aussi  bien  à  Trappes  que  dans 
l'Eure  et  dans  l'Oise. 

Au  résumé,  il  convient  d'adresser  des  féli- 
citations au  ministre  qui  a  réalisé  pour  la 
première  fois  cette  organisation  du  concours, 
à  l'administration  qui  a  su  si  bien  la  mettre 
en  œuvre  et  au  personnel  qui  a  fait  assuré- 
ment tout  son  devoir. 

Quelques  remarques  cependant  semblent 
s'imposer. 

Si  l'on  doit  continuer  ce  concours,  il  est 
permis  de  se  demander  s'il  y  avantage  à  lui 
laisser  un  caractère  national  ou  à  lui  donner 
un  caractère  international .  L'intérêt  des  cul- 
tivateurs est  certainement  prédominant,  et  il 
semble  que,  pour  cette  raison,  il  faudrait 
donner  à  ce  concours  un  caractère  internatio- 
nal. Cependant,  l'intérêt  des  constructeurs 
a  aussi  une  très  grande  importance.  Ils  s'im- 
posent de  gros  frais  ;  de  grosses  primes  par 
conséquent  leur  sont  dues.  On  pourrait  peut- 
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être  concevoir,  comme  il  a  été  fait  pour  le 
concours  de  l'alcool  en  1901  et  en  1902,  un 
concours  international  avec  des  primes  gros- 
ses pour  les  marques  françaises  et  des  primes 
très  réduites  pour  les  marques  étrangères. 

Actuellement,  on  est  en  train,  au  ministère 
de  l'agriculture,  de  réorganiser  les  concours, 
puisqu'on  a  supprimé  les  concours  centraux. 
Une  commission  travaille  dans  ce  sens.  Elle 
a  décidé  que  des  expositions  de  machines  se- 
raient annexées  aux  concours  spéciaux  qu'elle 
créera.  D'autre  part,  elle  a  arrêté  aussi  que 
des  concours  spéciaux  de  machines  avec  dé- 
monstrations publiques  seraient  institués.  Il 
y  a  peut-être  de  ce  fait  un  certain  nombre 
de  desiderata  qui  pourraient  être  satisfaits. 

•La  question  du  labourage  est  certainement 
bien  posée  en  ce  moment  ;  mais,  jusqu'ici,  il 
n'y  a  eu  dans  les  concours  que  du  labourage 
avec  moteurs  à  essence  et  moteurs  à  benzol. 
11  n'a  pas  été  fait  usage  de  moteurs  à  vapeur, 
de  moteurs  électriques  ni  de  moteurs  à  alcool. 

^  219  — 


CULTURE    MÉCANIQUE 


Cependant,  les  moteurs  à  vapeur  sont  déjà  en 
usage  dans  un  certain  nombre  de  départe- 
ments,en  particulier  dans  l'Aisne,  dans  l'Oise 
et  dans  l'Eure,  soit  que  ce  matériel  appartienne 
à  des  sociétés,  à  des  coopératives  ou  à  des  par- 
ticuliers. Il  y  aurait  donc  intérêt  à  appeler 
dans  ces  concours  ce  matériel  à  vapeur,  qui 
permettrait  d'obtenir  des  résultats  écono- 
miques plus  probants. 

D'autre  part,  il  y  a  les  moteurs  élec- 
triques. Vous  savez,  messieurs,  qu'autour  des 
houillères  importantes,  on  a  institué  de  puis- 
sants réseaux  électriques  qui  distribuent 
cette  électricité  dans  nombre  de  départe- 
ments. Vous  savez  aussi  que  des  communes 
se  sont  formées  en  associations  coopératives 
pour  avoir  à  leur  disposition  cette  force  élec- 
trique. J'en  citerai  un  exemple  très  frappant 
et  très  intéressant  :  celui  de  la  coopérative 
de  Roisel,  près  de  Péronne,  où  30  communes 
se  sont  associées  pour  acquérir  du  courant  à 
haute  tension  de    Lens.   Ce  qui    est   intéres- 
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sant,  c'est  que  ce  courant  est  payé  par  elle 
10  centimes  le  kilowatt-heure  et  qu'elle  peut 
le  distribuer  aux  particuliers  à  un  prix  va- 
riant entre  35  et  10  centimes. 

On  a  cru  longtemps  qu'il  serait  difficile 
d'employer  l'électricité  dans  ces  sortes  de 
travaux  ;  il  n'en  est  plus  ainsi  maintenant . 
Avec  ces  grands  secteurs,  la  question  du  vo- 
lant d'énergie,  qui  effrayait  les  partisans  de 
ce  moteur,  est  résolue.  Il  est  très  possible 
d'avoir,  en  cas  de  besoin,  ce  volant  d'énergie 
suffisant.  D'autre  part,  ces  secteurs  sont  heu- 
reux d'occuper  le  jour  une  force  qui  demeu- 
rerait inutilisée. 

L'exemple  que  je  vais  vous  signaler  mon- 
trera aussi  nettement  l'intérêt  de  la  question. 

Vous  savez  probablement  qu'un  de  nos  an- 
ciens collègues,  M.  Galvet,  essaie,  à  l'heure 
présente,  de  labourer  à  l'électricité  le  plateau 
de  Lannemezan.  Le  courant  électrique  ne 
lui  a  pas  manqué  ;  la  compagnie  du  Midi  peut 
lui  fournir  un  courant  monophasé  de  12.000 
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volts,  mais  il  n'existe  pas  d'appareils  pou- 
vant utiliser  ce  courant  ;  par  conséquent,  il 
serait  indispensable,  dans  les  concours  à  or- 
ganiser, de  prévoir  des  épreuves  avec  appa- 
reils à  moteurs  électriques. 

Vous  savez  d'ailleurs  que  ces  moteurs 
électriques  présentent  des  avantages  incon- 
testés :  l'économie  de  l'achat,  l'économie  de 
l'installation,  l'économie  de  l'usage ,  puis- 
qu'en  réalité,  avec  l'électricité,  on  dépense 
seulement  ce  que  l'on  utilise.  Il  y  a,  d'autre 
part,  la  facilité  de  maniement  et,  sous  la 
réserve  des  précautions  édictées,  une  sécu- 
rité suffisante. 

Il  y  a,  messieurs,  en  outre,  le  moteur  à  al- 
cool dénaturé  qui  n'a  pas,  jusqu'ici,  paru 
dans  les  expériences  faites  à  Grignon  ;  on 
trouve  cependant  dans  le  règlement  de  ce 
concours  la  possibilité  de  recevoir  des  mo- 
teurs à  alcool  dénaturé.  Vous  savez  qu'il  a 
été  fait,  de  1901  à  1904,  toute  une  série 
d'expériences  avec  cet  alcool  dénaturé,  expé- 
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riences  dans  lesquelles  on  l'emploie  sans  mé- 
lange OU  mélangé  à  50  0/0  de  benzol,  sous 
le  nom  d'alcool  carburé.  Il  est  intéressant, 
à  ce  point  de  vue,  de  signaler  qu'un  kilo- 
gramme de  ce  mélange  a  un  pouvoir  calo- 
rique de  7.878  calories.  D'autre  part, 
certaines  régions  peuvent  avoir  de  l'alcool  à 
utiliser.  Un  de  nos  anciens  collègues  de  la 
Chambre  des  Députés,  M.  Martin,  de  l'Oise, 
si  je  ne  me  trompe,  avait  proposé  autrefois 
d'employer  ainsi  les  alcools  de  tête  et  de 
queue,  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  reçu  une  grande 
utilisation  pratique. 

La  question  du  labourage  n'est  pas  d'ail- 
leurs la  seule  dont  il  faille  se  préoccuper. 
Ce  n'est  pas  seulement  à  ce  point  de  vue, 
en  effet,  que  l'agriculture  manque  de  bras. 
Elle  en  manque  pour  tous  les  travaux 
importants  de  la  ferme  ;  la  fenaison,  la 
moisson,  la  récolte  des  tubercules  et  des  ra- 
cines, le  travail  de  la  vigne... 

Il  y  aurait  donc  grande    utilité,    dans    ces 
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concours  de  culture  mécanique,  à  prévoir  des 
faucheuses,  des  moissonneuses  à  moteur... 
Une  direction  serait  ainsi  donnée  à  nos  cul- 
tivateurs qui  ne  sont  pas  suffisamment  ren- 
seignés à  ce  point  de  vue. 

Je  dois  dire,  d'ailleurs,  que  l'administra- 
tion y  a  songé  et  que  mardi  dernier,  à  Gri- 
gnon,  on  a  mis  en  expérience  une  faucheuse 
automobile  Valloton,  de  la  maison  Plisson- 
nier. 

Il  y  a  toute  une  série  d'appareils  qui  pré- 
senteraient de  l'intérêt.  M.  Gastelin  avait 
autrefois  trouvé  des  types  mixtes,  employant 
à  la  fois  le  cheval  et  le  moteur.  Des  fermiers, 
qui  n'ont  pas  toujours  supprimé  leurs  che- 
vaux quand  ils  ont  eu  un  moteur,  y  trouve- 
raient leur  compte. 

Il  y  a  aussi  des  appareils  à  plusieurs  fins, 
par  exemple  des  moteurs  pouvant  être  adap- 
tés à  différentes  machines,  des  sortes  de 
manches,  comme  nous  en  avons  en  médecine 
pour  toutes  sortes  d'instruments.  II  convien- 
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drait  de  les  étudier  pour  les  cultivateurs 
moyens  qui  n'ont  pas  la  possibilité  d'acheter 
des  appareils  de  toute  sorte. 

En  outre,  je  me  permettrai  de  vous  signa- 
ler la  question  des  ouvriers  agricoles  méca- 
niciens. On  pourrait,  à  l'occasion  des  con- 
cours, instituer  aussi  des  concours  qui  Jes 
concernent.  Ce  n'est  pas  une  idée  nouvelle  ; 
l'association  française  de  motoculture,  au 
mois  de  février  dernier,  avait  organisé,  à  Pa- 
ris, un  concours  de  mécaniciens  de  ferme  et 
de  conducteursde  machines  agricoles.  Plus  de 
soixante  concurrents  se  sont  présentés  et  des 
diplômes  ont  été  décernés.  C'est  donc  une 
idée  qui  est  déjà  un  peu  à  l'ordre  du  jour. 

De  cette  question  des  ouvriers  agricoles, 
il  faudra  bien  qu^on  se  préoccupe  d'ici  peu. 

M.  Charles  Riou.  Il  est  plus  que  temps  ! 

M.  Chauveau.  Les  cultivateurs  qui,  ac- 
tuellement, s'occupent  de  motoculture,  se 
soucient  de  savoir  comment  ils  pourront  avoir 
des    mécaniciens     agricoles.    Il    faudra,    par 
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conséquent,  concevoir  un  enseignement 
théorique  et  pratique,  peut-être  pas  très 
théorique,  mais  surtout  pratique,  consistant 
par  exemple  dans  la  mise  en  marche,  la  con- 
duite des  machines,  les  réparations,  etc.. 

Je  n'ai  rien  trouvé  dans  le  rapport  de 
M.  Plissonnier  qui  concerne  l'enseignement 
des  ouvriers  mécaniciens  agricoles.  Il  serait 
nécessaire  de  concevoir  une  addition  dans  ce 
sens  ;  car,  il  y  a  là  une  grave  préoccupation 
pour  les  cultivateurs  qui  désirent  employer 
ces  ouvriers  agricoles  et  craignent  de  n'en 
pas  avoir  sous  la  main. 

Tout  près  de  la  France,  en  Belgique,  il  y  a 
un  exemple  très  facile  à  suivre.  Les  Belges 
ont  pensé  à  organiser  l'enseignement  des 
ouvriers  mécaniciens  agricoles.  Ils  ont  conçu 
un  enseignement  élémentaire,  avec  des  écoles 
régionales  qui  sont  fixes  ou  ambulantes,  per- 
manentes ou  tempcrraires  et  une  école  supé- 
rieure chargée  de  former  le  personnel  ensei- 
gnant   et  les   fils  de  cultivateurs  qui   vou- 
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(Iraient  personnellement  acquérir  des  con- 
naissances spéciales. 

Ce  sont,  d'ailleurs,  des  idées  qui  ne  sont 
pas  très  nouvelles,  puisque  la  Société  des 
agriculteurs  de  France  avait  déjà  songé  à 
créer  un  enseignement  des  ouvriers  mécani- 
ciens agricoles. 

A  rheure  présente,  messieurs,  la  main- 
d'œuvre  est  un  des  grands  soucis  des  cultiva- 
teurs. 

Voix  nombreuses.  C'est  le  souci  général. 

M.  Chauveau.  Les  agriculteurs  s'inté- 
ressent grandement  à  tout  ce  qui  concerne 
cette  main-d'œuvre.  Il  est  extraordinaire  de 
voir  avec  quel  empressement  ils  se  rendent 
à  toutes  les  expériences  organisées  en  vue 
de  la  développer  et  de  la  faciliter.  J'en  voyais 
tout  récemment,  au  concours  départemental 
de  Dijon,  une  preuve  nouvelle.  On  a  fait,  à 
la  Golombière,  des  expériences  de  labourage 
mécanique  qui  ont  été  suivies  par  un  nombre 
considérable    de     cultivateurs.    Cette    idée. 
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comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  est 
absolument  dans  l'air,  et  l'initiative  privée 
attend  des  directions  à  suivre.  J'estime  que 
l'heure  a  peut-être  sonné  de  faire  dans  ce 
sens  un  effort  sérieux.  [Très  bien  !  très  bien  ! 
et  applaudissements.) 

M.  Fernand  David,  ministre  de  V agricul- 
ture. Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture. 

M.  LE  Ministre.  Je  demande  au  Sénat  la 
permission  de  répondre  de  ma  place  aux  très 
intéressantes  observations  que  l'honorable 
.M.  Chauveau  vient  d'apporter  à  la  tribune. 
La  question  des  moteurs  agricoles  est  une  de 
celles  qui  préoccupent  le  plus  le  ministère  de 
l'agriculture,  et  je  remercie  M.  Chauveau 
d'avoir  bien  voulu  rendre  hommage,  tout  à 
l'heure,  à  l'initiative  prise  sur  cette  question 
par  mes  prédécesseurs,  ainsi  que  par  l'admi- 
nistration qu'ils  dirigeaient.  Nous  restons 
entièrement      d'accord       avec      l'honorable 
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M.  Chauveau  relativement  aux  vœux  qu'il 
vient  de  formuler.  Je  pense,  quant  à  moi» 
qu'on  doit  développer  les  expériences  déjà 
commencées.  M.  Chauveau  sait  mieux  que 
personne  que  nous  avons  fait  appel  aux  cons- 
tructeurs de  moteurs  électriques  et  de  mo- 
teurs à  alcool  ou  à  pétrole  pour  les  diffé- 
rentes catégories  de  machines  susceptibles 
d  être  mises  en  œuvre. 

Il  sait  que  nous  n'avons  pas  hésité  à  sou- 
mettre à  des  essais  sévèrement  contrôlés  des 
faucheuses  à  moteur. 

Une  expérience  va  être  prochainement  faite 
dans  la  propriété  de  M.  Rémy,  à  Neuvillette, 
dans  l'Oise,  sur  des  moissonneuses  mues  par 
tracteur  mécanique. 

Nous  sommes  certains  que  de  ces  essais 
contrôlés  sortiront  des  indications  utiles  à 
la  fois  aux  constructeurs  et  aux  agriculteurs. 

En  ce  qui  concerne  l'école  des  mécaniciens 
agricoles,  je  me  préoccupe  d'en  assurer  la 
création.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  problème 
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de  la  main-d'œuvre  agricole  est  l'un  des  plus 
redoutables  de  ceux  qui  pèsent  sur  notre  pro- 
duction nationale.  Nous  devons  avoir  la 
préoccupation  constante  de  chercher  des  so- 
lutions. Lune  d'elles  réside  évidemment 
dans  le  développement  du  machinisme. 

Nous  persévérerons  dans  cette  voie  et  nous 
ne  manquerons  pas  de  faire  appel  à  l'indus- 
trie étrangère  comme  à  l'industrie  française  ; 
étant  bien  entendu  que  l'appel  à  l'industrie 
étrangère  sera  avant  tout  un  moyen  de  four- 
nir à  nos  industriels  des  exemples  et  des 
comparaisons  utiles. 

Les  encouragements  les  plus  importants 
iront  naturellement  à  nos  constructeurs  et, 
par  suite,  à  notre  main-d'œuvre  nationale. 
[Applaudissements.) 
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QUESTIONS  FORESTIERES 
DE  L'APRÈS-GUERRE 

Arboretums,  Jardins  d'essais, 
Parcs  nationaux  * 

Notre  domaine  forestier,  —  est-il  besoin  de 
le  dire?  —  a  beaucoup  souffert  et  souffre 
journellement  encore  des  conséquences  de  la 
guerre  :  les  dévastations  qu'il  a  subies  au 
cours  des  batailles  dont  notre  territoire  est  le 
théâtre,  les  nécessités  de  la  défense  nationale 
qui  obligent  à  recourir  aux  ressources  de  toute 
nature  que  fournit  la  forêt,  tout  contribue  à 
son  appauvrissement. 

Le  souci  de  rétablir,  de  conserver  et 
d'étendre  nos  richesses  diminuées,  nous  fait 
un  devoir  de   nous  occuper  jalousement  de 

1.  Article  paru  dans  la  Revue,  n°  du  l"-15   août  1916 
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cette  portion  du  patrimoine  national,  dont  on 
ne  saurait  priser  trop  haut  la  valeur  écono- 
mique et  sociologique  :  il  est  certain  que 
Tarbre,  combattu  et  refoulé  par  l'homme 
avide  d'élargir  son  établissement  primitif, 
est  aujourd'hui  son  auxiliaire  le  plus  précieux 
dans  la  conquête  qu'il  entreprend  pour  arra- 
cher à  la  stérilité  et  à  la  dévastation  les  es- 
paces que  son  imprévoyance  ou  son  indiffé- 
rence ont  abandonnés  à  l'action  destructive 
des  forces  cosmiques.  Si,  dans  notre  pays, 
nous,  n'avons  pas  de  déserts  à  contenir  ou  à 
reconquérir,  il  est,  indépendamment  des  terres 
laissées  incultes  pour  différentes  raisons,  toute 
une  zone  montagneuse,  dont  il  serait  difficile 
de  préciser  l'étendue,  certainement  considé- 
rable, qui  pourrait  être  rendue  à  l'habitation 
et  à  l'exploitation  humaines  par  des  reboise- 
ments judicieux  et  gradués. 

Le  Congrès  International  Forestier  qui, 
grâce  à  l'initiative  du  Touring  Club  de  France, 
s'est  réuni  à  Paris,  en  juin  1913,  a  donné  à 
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connaître  les  aspirations  et  désirs  de  tous  ceux 
qui,  à  titres  divers,  s'intéressent  à  la  forêt, 
soit  qu'ils  veuillent  la  protéger  pour  ses  pro- 
duits et  l'utilité  commune  qu'elle  rapporte, 
soit  qu'ils  n'aient  en  vue  que  la  conservation 
de  sa  beauté.  Des  vœux  y  ont  été  formulés, 
auxquels  les  événements  survenus  depuis  lors 
n'ont  pas  permis  de  donner  suite. 

Il  convient  de  s'y  reporter  pour  apprendre 
ce  qu'il  faut  faire  et  pour  assigner  à  la  ques- 
tion forestière  et  à  celles  qui  en  dépendent 
directement,  gazonnement,  régime  des  eaux 
en  montagne,  la  place  qui  leur  revient  de 
droit  dans  l'œuvre  de  réfection  de  l'après- 
guerre,  lorsqu'il  faudra  s'appliquer  non  seu- 
lement à  restaurer  les  richesses  détruites, 
.préserver  et  consolider  celles  qui  resteront, 
mais  encore  à  ouvrir  de  nouveaux  champs 
d'activité  à  notre  industrie  sur  notre  territoire 
repeuplé. 
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On  n'est  que  trop  porté,  en  général,  à  ne 
considérer  la  forêt  que  sous  son  aspect  sen- 
sible :  la  majesté  des  futaies,  le  mystère  des 
sources,  les  taillis  ombreux,  les  sous-bois 
irisés  par  le  jeu  de  la  lumière,  toute  cette  ma- 
gnificence, toutes  ces  sensations  de  lignes  et 
de  couleurs  que  chacun  accueille  et  trans- 
forme, suivant  son  tempérament  propre,  en 
émotions  de  nature  et  d'intensité  différentes, 
cachent  à  bien  des  yeux  son  utilité  immédiate 
ou  lointaine  et  dérobent  à  l'entendement  les 
raisons  de  tout  genre  qui  recommandent  d'en 
assurer  la  pérennité,  auprix  d'efforts  conscients 
et  continus.  Pour  beaucoup,  le  bois  pousse  tout 
seul,  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  relègue  au 
rang  de  chose  inutile  et  peut-être  même  dan- 
gereuse, la  science  forestière.  Ce  sont  les 
mêmes  qui  considèrent  comme  un  attentat 
contre  la  Beauté,  toute  coupe  qui,  favorisant 
la  régénération   de  la  forêt,  l'obtient  par  la 
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disparition  d'arbres  vieillis  ou  épuisés,  sans 
avoir  ég^ard  à  la  majesté  de  leur  port  ou  à  la 
grosseur  de  leurs  troncs.  Si  on  faisait  cas  de 
ces  préjugés,  le  rôle  bienfaisant  et  utile  de  la 
forêt  se  trouverait  singulièrement  retardé  et 
contrarié,  au  détriment  de  tous.  Certainement, 
abandonnée  à  elle-même,  elle  continuerait 
d'exister  et  de  se  perpétuer  à  la  manière  des 
forêts  vierges,  mais  son  utilité  en  serait  très 
diminuée  :  car,  ainsi  que  le  disait  au  Congrès 
M.  Géneau,  Conservateur  des  Eaux  et  Forêts, 
elle  ne  fournirait  à  la  consommation  que  des 
produits  insuffisants,  vicieux  :  sa  production 
aurait  à  peu  près  la  valeur  qu'a,  dans  l'ali- 
mentation, la  cueillette  des  plantes  et  des 
fruits  sauvages.  D'autre  part,  si  pour  mé- 
nager des  susceptibilités  artistiques,  souvent 
discutables,  il  fallait  laisser  chaque  arbre 
mourir  de  mort  naturelle,  on  retarderait  la 
venue  et  la  croissance  des  sujets  sains  et  vi- 
goureux, auxquels  l'air  et  l'espace  font  défaut 
pour  se  faire  jour  et   prospérer.  Non  !  l'hy- 
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giène  de  la  forêt  n'est  pas  incompatible  avec 
le  souci  de  sa  beauté,  que  l'on  s'efforcera 
toujours  de  lui  conserver,  mais  à  laquelle  on 
ne  saurait  subordonner  entièrement  son  uti- 
lité. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  celle-ci  n'est  pas 
seulement  d'ordre  économique.  Il  y  a  près 
d'un  siècle,  en  1827  exactement,  quand  on 
jugea  nécessaire  de  doter  la  France  d'un 
Gode  forestier,  M.  de  Martignac  écrivait  en 
tête  de  son  exposé  de  motifs  :  Ce  n'est  pas 
seulement  par  la  richesse  qu'offre  l'exploita- 
tion des  forêts  qu'il  faut  juger  de  leur  utilité  ; 
leur  existence  même  est  un  bienfait  inappré- 
ciable pour  les  pays  qui  les  possèdent,  soit 
qu'elles  protègent  et  alimentent  les  sources  et 
les  rivières,  soit  qu'elles  soutiennent  et  raffer- 
missent le  sol  des  montagnes. 

On  ne  saurait  mieux  définir  leur  rôle  dans 
la  physique  du  globe.  Ce  sont  elles,  en  effet, 
qui,  en  tamisant  et  divisant  les  eaux  du  ciel, 
amortissent  la  violence  de  leur  choc,  les  ré- 
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partissent  sur  le  sol  qu'elles  protègent  et  faci- 
litent   leur    écoulement    souterrain,   par    où 
s'alimentent   les  sources.  La  quantité   d'eau 
que  la  forêt  retient  par  les  racines  et  restitue 
à    Tatmosphère  par  les  branches,    entretient 
autour  d'elle  un  état  hygrométrique  qui  favo- 
rise de  nouvelles  ondées  ;  elle  remplit  le  rôle 
d'un  condensateur  dans  l'éternelle  révolution 
qui  porte  l'eau  du  sol  aux  nuages,  d'où  elle 
retombe    pour   y    remonter  inlassablement. 
L'action  bienfaisante  de  l'arbre  ne  s'arrête  pas 
là,  d'ailleurs.  N'est-il  pas  reconnu  que  la  vé- 
gétation constitue  le  meilleur  moyen  de  dé- 
fense contre  la  furie   des  torrents  et  que  la 
meute  hurlante  et  dévastatrice  de  leurs  eaux 
ne  peut  être  plus  sûrement  contenue  que  par 
des  laisses  tressées  d'herbes,  de  tiges  et  de 
ramures?  Si,  comme  l'a  dit  Onésime  Reclus, 
l'eau  vient  de  l'arbre  et  l'arbre  vient  de  l'eau, 
l'arbre  est  souvent  appelé  à  diriger  et  à  tem- 
pérer son  épigone  indocile. 

Beauté,  richesse,  protection,  défense,  tels 
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sont  les  dons  royaux  que  nous  apporte  la  forêt. 
Nous  avons  déjà  fait  allusion  au  rôle  impor- 
tant qu'elle  a  toujours  joué  dans  l'histoire  des 
sociétés  humaines,  rôle  qu'elle  continuera  à 
remplir;  car,  ainsi  que  l'a  dit,  en  une  formule 
lapidaire,  l'éminent  botaniste,  M.  Ch.  Flahault, 
dans  un  exposé  que  le  Congrès  Forestier  a 
écouté  avec  l'intérêt  le  plus  vif,  c'est  la  végé- 
tation qui  nourrit  et  qui  peuple,  à  telle  en- 
seigne que  la  ménager,  la  produire,  l'utiliser 
à  son  maximum  suivant  les  possibilités  d'un 
lieu  déterminé,  c'est  préparer  la  place  à  un 
nombre  maximum  de  vies  humaines. 


Il  reste  à  examiner  ce  qu'il  faut  faire  pour 
la  favoriser  sous  toutes  ses  formes,  tant  pour 
la  défendre  que  pour  l'accroître,  de  façon  à  ce 
que  nous  puissions  jouir  largement  et  sans 
remords  des  bénéfices  qu'elle  nous  procure . 

Où  trouver,  pour  cette  recherche,  des  prin- 
cipes plus  certains,  des  directions  plus  fé- 
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condes,  que  dans  les  idées  exposées  au  Con- 
grès international  de  1913,  notamment  par 
MM.  Flahault,  Guinier,  Bernard  et  Mathey? 
Parmi  les  idées  directrices,  il  en  est  une  qui 
domine  et  conditionne  les  autres,  c'est  la  né- 
cessité d'étendre  et  de  perfectionner  les 
connaissances  se  rapportant  à  la  géographie 
botanique  des  espèces  d'arbres  et  de  plantes. 
Le  problème  de  l'amélioration  et  de  la  meil- 
leure utilisation  des  forêts  existantes,  celui  du 
reboisement  et  du  regazonnement  des  mon- 
tagnes, sont  des  problèmes  de  botanique 
appliquée.  Pour  ne  pas  planter  Tarbre  au 
hasard,  ni  semer  la  plante  à  l'aventure,  il  faut 
déterminer  d'abord  si  l'un  et  l'autre  ont  des 
chances  sérieuses  de  vivre  dans  l'aire  qu'ils 
sont  appelés  à  peupler.  Et,  comment  le  savoir 
au  juste,  si  on  n'a  pas  acquis  au  préalable  la 
connaissance  de  leur  distribution  géogra- 
phique, qui  donne  une  idée  du  climat  qu'ils 
réclament  ;  de  leur  biologie,  qui  fait  connaître 
les  conditions  de  milieu  qui  leur  sont  coutu- 
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mières  ;  des  associations  qu'ils  forment  avec 
d'autres  végétaux  dont  ils  sont  solidaires  et 
qui  constituent,  suivant  l'heureuse  expression 
de  M.  Guinier,  les  réactifs  qui  décèlent  la 
présence  de  tous  les  éléments  nécessaires  à 
leur  euphorie  et  à  leur  développement? 

C'est  là  un  concept  intéressant  et  plausible, 
par  cela  même  qu'il  renvoie  à  Técole  de  la 
nature,  unique  source  d'enseignement  où 
l'on  puisse  trouver  des  disciplines  certaines 
pour  l'aider  et  la  diriger  dans  son  œuvre,  en 
retraçant  ses  pas.  On  en  apprécie  d'autant 
mieux  l'importance,  quand  on  considère  que 
c'est  souvent  un  empirisme  fait  d'observa- 
tions locales  et  relativement  éphémères  qui 
guide  le  forestier  dans  ses  semis,  dont  il  inspire 
fréquemment  le  choix.  Et  cependant,  de  quel 
secours  serait  pour  lui  une  science  qui,  d'une 
main  assurée,  soulèverait  le  voile  d'Isis  et  lui 
ferait  connaître  le  secret  de  ces  ateliers  mys- 
térieux où  se  tisse  le  manteau  brodé  de  la 
Terre,  où  se  cisèle  la  parure  des  bois  et  des 

monts  ! 

—  242  — 


QUESTIONS   FORESTIÈRES 


On  s'étonnera  peut-être  que  la  géographie 
botanique,  étant  donné  l'importance  des  pro- 
blèmes qu'elle  aiderait  à  résoudre,  n'ait  pas 
reçu  jusqu'ici  toute  Tattention  qu'elle  mérite. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'on  ne  saurait, 
en  tous  cas,  taxer  notre  corps  de  forestiers, 
si  notable  par  son  zèle  et  son  intelligence, 
d'indifférence  à  cet  égard.  Ils  ont  été  les  plus 
ardents  — ■  les  procès-verbaux  du  Congrès  en 
font  foi  —  à  réclamer  la  création  de  centres 
destinés  à  l'étude  des  questions  qui  s'y  rat- 
tachent. Ils  demandent  des  stations  d'essais, 
des  arboretums  (collection  d'arbres  exotiques), 
des  jardins  alpins,  voire  des  parcs  nationaux, 
en  nombre  suffisant,  pour  être  en  mesure 
d'étudier  expérimentalement  la  biologie  végé- 
tale sous  tous  ses  aspects  et  surtout  l'écologie 
des  arbres  et  des  plantes,  qui  est  quelque 
chose  comme  de  la  sociologie  appliquée  à  la 
végétation,    puisqu'elle   étudie   ses  rapports 
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avec  le  milieu  dans  lequel  elle  se  développe. 
C'est  dans  ces  sortes  de  laboratoires  d'un 
type  spécial,  semés  un  peu  partout,  que  la 
nature,  saisie  sur  le  vif,  observée  dans  ses 
enfantements,  livrera  le  secret  de  ses  mé- 
thodes, les  voies  qu'elle  emprunte  et  les 
moyens  dont  elle  dispose  pour  les  réaliser. 
Ces  stations  d'essais  seront  établies  là  où  se 
posent  des  problèmes  relatifs  au  maintien  ou 
à  l'extension  de  la  forêt  ou  de  la  végétation 
naturelle.  Mais  le  but  le  plus  haut  à  atteindre 
étant  l'élargissement  de  l'établissement  hu- 
main, il  conviendra  de  les  multiplier,  surtout 
dans  les  pays  de  montagne,  où  chaque  mètre 
d'altitude  conquis  par  la  végétation  repré- 
sente un  accroissement  possible  pour  l'espèce 
humaine.  C'est  là,  en  effet,  qu'on  pourra 
déterminer  plus  sûrement  jusqu'où  il  est  pos- 
sible, dans  chaque  région,  de  pousser  utile- 
ment cette  conquête,  qui  cesse  d'être  profi- 
table dès  que  les  limites  découvertes  par 
l'étude  et  par  l'expérience  sont  dépassées. 
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Les  places  d'essais,  les  arboretums,  où 
l'action  de  l'homme  se  fait  constamment  sen- 
tir, suffisent- ils?  N'est-il  pas  utile  d'étudier 
la  nature  dans  des  régions  où  il  est  encore 
possible  de  découvrir  son  ordre  primitif?  Du 
désir  de  préserver  des  champs  d'observation 
inviolés,  où  les  restes  d'une  faune  ou  d'une 
flore  menacés  de  disparaître  trouveront  un 
refuge  et  où  ils  pourront  peu  à  peu  se  recons- 
tituer sous  l'œil  du  savant,  est  née  Tidée  des 
parcs  nationaux,  vastes  réserves  naturelles,  où 
se  poursuit  sans  entraves  l'évolution  des  es- 
pèces, théâtres  grandioses  de  la  bataille  sans 
merci  qu'elles  se  livrent  entre  elles  et  d'où 
émerge  victorieuse  la  mieux  adaptée  au  milieu 
qui  Tentoure.  Si  la  végétation,  en  général,  et 
la  forêt,  en  particulier,  gardent,  même  cap- 
tives et  ployées  à  la  dure  volonté  de  l'homme, 
un  charme  secret,  une  beauté  pénétrante^ 
quelle      splendeur     n'acquièrent-elles     pas, 

—  24o  — 


NOS    FORÊTS    ET    NOS    PRAIRIES 


lorsque  s'y  ajoutent  les  grâces  naturelles  de 
la  liberté  ?  C'est  pour  les  leur  conserver  sous 
leur  forme  première  et  dans  le  cadre  où  elles 
se  déploient  spontanément,  que  l'on  demande 
aussi,  au  nom  de  l'art,  la  création  de  parcs 
nationaux;  et,  en  vérité,  l'intérêt  esthétique 
qu'ils  éveillent  est  si  puissant,  qu'il  prime, 
pour  beaucoup  d'entre  nous,  les  considéra- 
tions d'ordre  scientifique  invoquées  en  leur 
faveur.  Réjouissons-nous  de  toute  façon  de  cet 
accord  heureux  de  l'art  et  de  la  science  qui 
ne  peut  que  rendre  plus  aisée  la  satisfaction 
d'un  désir  cher  à  tous. 


Mais,  dira-t-on,  l'utilité  de  ces  places 
d'essais,  de  ces  jardins  alpins,  arbore tums  et 
parcs  nationaux,  fondée  sur  de  si  nombreuses 
et  pressantes  raisons,  n'a-t-elle  donc  pas  été 
confirmée  par  des  tentatives  et  des  commen- 
cements d'application,  qui   mettent  hors  de 
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discussion  le  principe  sur  lequel  ils  reposent? 
Certainement,  il  a  été  fait  quelque  chose  déjà 
dans  cette  direction,  tant  pour  favoriser  les 
observations  biologiques  portant  sur  les  végé- 
taux que  dans  le  but  de  préserver  les  beautés 
naturelles  de  la  forêt  et  de  la  montagne.  Mais, 
ce  qui  a  été  déjà  fait  demande  à  être  étendu 
et  complété,  pour  répondre  adéquatement  au 
vœu  unanime  des  congressistes  de  1913. 

Dans  ce  qui  existe,  nous  relevons,  comme 
jardins  alpins,  celui  de  l'Aigoual,  dans  les 
Gévennes  méridionales,  créé  par  M.  Flahault 
et  celui  du  Lautaret,  dans  les  Hautes- Alpes, 
dû  à  l'initiative  de  l'Université  de  Grenoble 
et  du  Touring-Glub  de  France.  Quant  aux 
arboretums,  en  dehors  de  ceux  que  Ton  ren- 
contre dans  des  parcs  particuliers,  et  qui, 
par  leur  étendue  limitée,  le  petit  nombre 
d'espèces  plantées  et  leur  défaut  d'accessibi- 
lité à  tous,  n'offrent  qu'un  intérêt  restreint, 
ils  ne  sont  guère  nombreux  :  on  citera  TAr- 
boretum    des    Barres   près    de    Nogent-sur- 
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Vernisson  (Loiret),  installé  déjà  vers  1820, 
par  M.  de  Vilmorin,  complété  et  entretenu 
par  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts,  Tun 
des  plus  anciens  et,  à  de  certains  points  de 
vue,  un  des  modèles  du  genre  ;  celui  de  l'E- 
cole des  Eaux  et  Forêts,  à  Champenoux,  près 
Nancy,  qui  remonte  à  l'année  1900;  Tarbo- 
retum  de  l'Aigoual. 

Quand  on  aura  ajouté  à  cette  énumération 
les  plantations  d'arbres  variés,  éparses  dans 
les  forêts  domaniales,  la  liste  sera  épuisée. 

En  fait  de  parcs  nationaux,  si  on  met  à 
part  les  séries  artistiques  des  forêts  de  TEtat 
(Fontainebleau,  etc.),  on  ne  peut  guère  citer 
que  le  parc  de  la  Bérarde,  embryon  bien  con- 
stitué d'un  établissement  plus  considérable, 
qui  a  fait  l'objet  d'une  communication  très 
intéressante  de  M.  Mathey  au  Congrès  fores- 
tier. 

On  voit  qu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire 
pour  donner  satisfaction  aux  forestiers  et  aux 
botanistes. 
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Évidemment  notre  pays  était  déjà  bien 
vieux  quand  ces  besoins  d'espaces  vierges, 
vrais  laboratoires  de  nature,  ont  commencé  à 
se  faire  sentir  :  aussi,  ne  saurait- on  trouver 
rien  ici  qui  puisse  rappeler,  même  de  très 
loin,  le  parc  national  de  Yellowstone,  aux 
Etats-Unis,  remarquable  entre  tous,  notam- 
ment par  ses  geysers  merveilleux,  auprès 
desquels  pâlissent,  paraît-il,  ceux  de  l'Islande 
même.  Mais,  s'il  ne  nous  est  pas  permis 
d'aspirer  à  posséder  des  réserves  naturelles 
comparables  à  celles-là,  ni  même  à  celles  de 
la  Laponie  suédoise  ou  à  la  forêt  vierge  de 
Bosnie,  nous  pourrions  tenter  peut-être  de 
réaliser  dans  nos  Alpes  et  dans  nos  Pyrénées, 
sur  une  échelle  plus  réduite,  si  l'espace  nous 
fait  défaut,  une  œuvre  analogue  à  celle  qui  a 
été  entreprise,  en  Suisse,  dans  la  Haute  Enga- 
dine,  au  Val  Cluoza,  par  l'initiative  de  la 
Ligue   Nationale   Suisse  pour  la   protection 
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de  la  nature,  et  qui  a  abouti  à  la  création  d'un 
parc  national  de  25  kilomètres  carrés,  que  l'on 
espère  pouvoir  porter  à  50  ou  60.  Le  Parc 
national  de  la  Bérarde,  dans  l'Oisans,  que 
nous  avons  déjà  mentionné  et  que  nous  de- 
vons aux  efforts  éclairés  de  M.  Mathey,  est, 
par  lui-même,  un  exemple  à  citer.  Situé 
dans  une  région  intéressante,  où  se  ren- 
contrent «  deux  climats  et  deux  Alpes,  la 
verte  et  la  sèche  »,  pour  emprunter  à 
M.  Mathej  lui-même  les  expressions  qu'il 
emploie  pour  la  définir,  il  s'étend  sur  près  de 
43.000  hectares.  Les  abords  sauvages  du 
site  qu'il  occupe,  ses  cimes  et  ses  glaciers 
l'ont  défendu  contre  l'emprise  humaine  et 
ont  contribué  à  préserver  ses  beautés  natu- 
relles, en  même  temps  que  les  particularités 
géologiques  et  botaniques  qui  le  signalent  à 
l'étude  du  savant. 

Mais  c'est  là  un  premier  pas  ;  notre  terri- 
toire contient  des  régions  intéressantes  qui 
pourraient    former   le    noyau    de    nouveaux 
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parcs  nationaux,  de  moindre  étendue  peut- 
être,  mais  embrassant  chacun  une  tranche  de 
nature,  si  on  ose  dire,  digne  d'être  conservée 
sous  sa  forme  présente,  en  raison  des  condi- 
tions particulières  qui  s'y  rattachent.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  la  conservation  de  quelques 
hectares  d'une  vieille  futaie  de  chênes  dans 
une  belle  forêt  du  Perche,  d'un  coin  de  sapi- 
nières dans  le  Jura,  d'un  groupe  de  mélèzes 
dans  les  Alpes,  d'une  tourbière  boisée  dans 
les  Vosges,  échantillons  prélevés  parmi  les 
types  si  divers  de  la  végétation  naturelle,  ne 
satisferait-elle  pas  au  même  degré,  quoique 
dans  un  cadre  plus  réduit,  les  aspirations  du 
savant  et  les  vœux  de  l'artiste  ? 


Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  tout  cas, 
que  la  création  de  places  d'études  et  d'essais 
constitue  le  programme  principal  dont  on 
doit  s'efforcer  d'assurer  la  réalisation,  puisque 
de  son  application  dépendent  plus   étroite- 
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ment  la  conservation  et  le  développement  de 
notre  domaine  forestier,  la  défense  de  nos 
vallées,  la  régularisation  du.  régime  des  eaux 
et,  en  fin  de  compte,  l'accroissement  de  notre 
population.  Grâce  à  la  coopération  de  ces 
centres  d'études,  disséminés  un  peu  partout, 
s'établira  peu  à  peu  le  catalogue  raisonné  des 
résultats  obtenus,  où  savants  et  praticiens 
viendront  puiser  avec  confiance  les  rensei- 
gnements qui  leur  serviront  de  guide  dans 
leur  travaux.  Par  le  même  moyen,  on  arri- 
vera à  dresser  cette  carte  botanique,  fores- 
tière et  agricole,  qui  tient  tant  à  cœur  à  ceux 
qui  ont  entrepris  la  tâche  de  la  restauration 
des  montagnes,  et  pour  qui  elle  serait  un 
document  aussi  précieux  que  l'est  le  cadastre 
pour  l'expert-géomètre. 

Il  est  nécessaire  que,  par  une  action  com- 
mune, ce  programme  se  réalise.  Il  s'agit  de 
la  portion  la  plus  belle  du  patrimoine  natio- 
nal, de  celle  qui  charme  les  yeux  et  ravit 
l'esprit  par  les  inspirations  qu'elle  y  verse. 
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On  demande  des  moyens  de  la  conserver,  de 
panser  les  blessures  qu'elle  a  reçues  et  d'ac- 
croître sa  splendeur.  11  semble  naturel  que 
tous  s'emploient  à  fournir  cet  effort  :  l'Etat, 
parce  qu'il  est  le  premier  intéressé  ;  les  com- 
munes propriétaires  de  bois  et  de  pâturages, 
pour  les  ressources  quelles  en  retirent  ;  les 
Universités,  les  Sociétés  d'agriculture,  de 
sylviculture  et  de  tourisme,  ainsi  que  les 
particuliers,  pour  des  raisons  de  science, 
d'art,  d'économie  sociale,  d'intérêt,  de  plai- 
sir ou  de  sentiment.  Pour  coordonner  leur 
action  et  la  rendre  plus  efficace,  il  convien- 
drait d'imaginer  un  organe  central,  qui  lui 
imprimerait  une  orientation  uniforme  dans  le 
cadre  d'un  programme  commun.  On  s'arrê- 
terait probablement  à  l'idée  d'un  Comité 
directeur,  où  seraient  représentés  les  Eaux  et 
Forêts,  les  Universités,  les  Sociétés  savantes, 
artistiques  et  touristiques,  le  commerce  et 
l'industrie  du  bois  et  de  ses  dérivés,  les  pro- 
priétaires de  forêts  et  les  particuliers  qui,  à 
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titres  divers,  se  seront  signalés  par  l'intérêt 
qu'ils  portent  à  la  forêt  et  à  la  montagne. 

Dans  le  domaine  de  l'initiative  privée, 
notre  grande  association  touristique,  le  Tou- 
ring  Club  de  France,  a  donné  un  exemple 
fécond  et  tracé  la  voie  par  ses  Comités  des 
pelouses  et  forêts  et  du  tourisme  en  mon- 
tagne. 

De  toutes  façons,  il  y  a  une  tâche  qui, 
comme  toutes  celles  qui  ont  pour  but  la 
réfection  de  la  France  au  lendemain  de  la 
guerre,  doit  être  prise  en  main  sans  tarder. 
Que  toutes  les  bonnes  volontés  s'unissent  et 
agissent  pour  la  mener  à  bien,  et  elle  se  fera. 
Où  il  y  a  une  volonté,  il  existe  un  moyen  de 
la  réaliser,  se  plaisent  à  dire  nos  amis  les 
Anglais.  Il  faut  donc  vouloir,  le  reste  vien- 
dra . . . 
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L'extension  et  l'enrichissement  de  notre 
domaine  forestier  doivent  tenir  une  large 
place  dans  nos  préoccupations  du  lendemain 
de  la  guerre.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  ^  la 
méthode  qu'il  convient  de  suivre  pour  mieux 
réaliser  cet  important  dessein.  Mais  il  est  une 
autre  face  du  problème  forestier  qui  mérite 
d'être  étudiée  :  elle  a  trait  à  Tamélioration  et 
à  l'exploitation  rationnelle  des  pâturages. 

Entre  la  forêt  et  le  pâturage,  il  existe  en 
effet  une  relation,  une  dépendance,  à  la  fois 
naturelle  et  historique.  Dans  les  civilisations 
primitives,  une  faible  partie  du  terrain  colo- 
nisé par  un  groupement  humain  fait  l'objet 
d'appropriation    directe    par    les    individus, 

1.  Article  paru  dans  la  Nouvelle  Revue,  n»  du  15 
novembre  1916. 
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pour  être  soumis  à  une  culture  plus  ou  moins 
soignée  ;  le  surplus  est  exploité  collective- 
ment par  les  habitants  et  utilisé  pour  la 
récolte  du  bois,  la  cueillette  des  produits 
naturels,  le  parcours  du  bétail,  la  chasse. 
Forêt  et  pâturage  se  pénètrent  et  se  con- 
fondent :  ce  sont  des  terres  communes,  lais- 
sées en  dehors  de  la  culture,  encore  couvertes 
de  leur  végétation  naturelle  faiblement  modi- 
fiée et  qui  ne  connaissent  ni  les  soins  ni 
l'amour  d'un  maître  unique,  préoccupé  de 
leur  prospérité.  Cet  état  de  choses  a  duré  en 
France,  avec  des  modalités  diverses,  pendant 
tout  le  moyen  âge  et  même,  de  façon  géné- 
rale, s'est  prolongé  au  delà. 

A  mesure  que  les  civilisations  progressent, 
que  la  culture  devient  plus  intensive,  la  sépa- 
ration de  la  forêt  et  du  pâturage  se  prononce 
et  Ton  voit  s'individualiser,  d'une  part,  le 
terrain  boisé  plus  ou  moins  fermé  au  bétail 
et,  d'autre  part,  la  prairie  ou  la  pâture.  Mais, 
ce  divorce  ne  s'établit  pas  d'une  façon  uni- 
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forme  ;  le  climat  et  les  mœurs  y  apportent 
des  modalités  diverses,  suivant  les  lieux.  Sous 
les  climats  assez  humides  du  Nord  ou  du 
Centre  de  la  France,  si  favorables  à  la  fois 
au  développement  de  forêts  denses  et  à  la 
création  de  plantureuses  prairies,  il  est  devenu 
radical,  complet.  Dans  la  région  méditerra- 
néenne, en  Languedoc  comme  en  Provence, 
où  le  climat  sec  se  prête  mal  à  la  croissance 
de  l'herbe,  la  forêt  reste  normalement  sou- 
mise au  pâturage.  Dans  les  pays  de  montagne, 
où  l'âpreté  du  climat  raréfie  les  cultures,  où 
l'industrie  laitière  et  l'élève  du  bétail  restent 
les  principales  ressources,  les  habitants 
cherchent  à  donner  la  plus  grande  extension 
possible  au  pâturage  et  la  forêt  échappe  diffi- 
cilement à  l'emprise  du  bétail. 

Or,  s'il  y  a  des  relations  d'ordre  écono- 
mique et  historique  entre  la  forêt  et  le  pâtu- 
rage, il  y  a  antagonisme  entre  ces  deux 
modes  d'exploitation  du  sol.  A  l'ombre  des 
arbres  et  des  arbustes,  la  végétation  herbacée, 
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moins  dense  qu'en  plein  découvert,  ne  fournit 
qu'un  maigre  aliment  de  pâture.  Inversement, 
la  forêt  pâturée  s'appauvrit;  le  passage  du 
bétail  entraînant  avec  soi  la  destruction  d'une 
partie  de  la  végétation  ligneuse  et  la  trans- 
formation de  la  couverture  naturelle  du  sol, 
nuit  à  la  croissance  des  arbres  et  surtout  au 
développement  des  semis  qui  doivent  les  rem- 
placer. La  forêt  s'éclaircit  progressivement, 
d'autant  plus  que  le  pâturage  est  plus  intense  ; 
les  arbres  qui  disparaissent  ne  sont  pas  rem- 
placés, ceux  qui  subsistent  se  développent 
mal  :  la  forêt  est  vouée  au  dépérissement. 
L'intérêt  du  pâtre  est  opposé  à  celui  du  fores- 
tier. Par  la  hache,  par  l'incendie,  le  premier 
cherche  à  déblayer  le  sol  des  arbres  et  arbustes 
qui  Toccupent  ;  pour  avoir  une  forêt  produc- 
tive et  capable  de  se  perpétuer,  le  second 
veut  en  interdire  Faccès  au  bétail. 

Cet  antagonisme  irréductible  constitue  l'es- 
sence du  problème  que  sont  appelés  à  résoudre 
tous  les  forestiers  des  régions  montagneuses 
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et  surtout  des  régions  méridionales.  D'une 
part,  il  faut  conserver,  enrichir  ou  rétablir  la 
forêt,  tant  en  raison  de  sa  valeur  économique 
que  pour  son  rôle  dans  le  maintien  du  régime 
des  eaux.  Il  est  cruel,  d'autre  part,  de  porter 
le  trouble  dans  l'économie  agricole  des  popu- 
lations montagnardes  en  fermant  à  leur  bétail 
tout  terrain  boisé  ou  méritant  de  l'être,  au 
risque  de  provoquer  leur  exode,  si  l'on  va 
trop  loin  dans  cette  voie.  La  solution  con- 
siste à  séparer  le  pâturage  et  la  forêt,  qui 
sont  normalement  inconciliables,  à  répartir 
rationnellement  ces  deux  modes  d'utilisation 
du  sol  et  à  compenser  la  diminution  d'éten- 
due des  terrains  de  pâture  par  une  augmen- 
tation de  leur  productivité  :  en  un  mot,  il 
faut  améliorer  les  pâturages.  Ces  améliora- 
tions pastorales  auront  d'ailleurs  un  puissant 
intérêt,  même  dans  les  régions  où,  grâce  au 
climat  et  aux  mœurs  des  populations,  le  bétail 
a  été  banni  des  forêts  et  où  l'état  boisé  est 
satisfaisant  ;  elles   contribueront   là   aussi   à 
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augmenter  la  prospérité  économique  du  pays. 
Mais,  c'est  avant  tout  le  souci  de  conserver 
la  forêt  qui  amènera  à  se  préoccuper  du  pâtu- 
rage ;  la  question  des  améliorations  pasto- 
rales est  connexe  de  la  question  forestière. 


En  quoi  peuvent  consister  des  améliora- 
tions pastorales?  Quelle  méthode  convient- 
il  de  suivre  pour  les  réaliser? 

La  première  tâche  qui  s'impose,  c'est  d'éta- 
blir la  répartition,  sur  un  territoire  donné,  de 
la  forêt  et  du  pâturage,  en  délimitant  les  ter- 
rains de  vocation  forestière  et  ceux  de  voca- 
tion pastorale.  C'est  une  question  de  géogra- 
phie botanique  ;  c'est  affaire  d'étude  des  con- 
ditions de  sol,  d'exposition,  d'altitude,  qui 
conviennent  le  mieux  à  l'un  ou  à  l'autre  type 
de  végétation,  et  d'application  judicieuse  des 
constatations  faites.  Des  considérations  d'ordre 
pratique  aideront  à  fixer  le  choix.  Sur  un  ter- 
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rain  rocheux  ou  de  forte  déclivité,  là  où  les 
surfaces  gazonnées  sont  restreintes  ou  de  par- 
cours difficile,  la  forêt  sera  à  sa  place  ;  elle 
le  sera  ég^alement  sur  les  berges  des  ravins, 
où  elle  protèg-era  mieux  le  sol  contre  les  éro- 
sions ;  on  réservera  au  pâturage  les  terrains 
en  pente  douce,  plus  unis.  La  forêt  permettra 
de  mieux  utiliser  les  parties  stériles  ou  sèches, 
le  pâturage  aura  un  bon  rendement  dans  les 
sols  fertiles  et  frais. 

La  séparation  de  la  forêt  et  du  pâturage  ne 
sera  pas  nécessairement  absolue  ;  il  peut 
exister  des  types  intermédiaires.  Tel  est  le 
pré-bois f  où  les  arbres,  isolés  ou  rassemblés 
en  bouquets,  sont  disséminés  sur  l'ensemble 
de  la  surface  gazonnée  et  dans  lequel,  rrioyen- 
nant  certaines  précautions,  la  perpétuité  de 
cet  état  peut  être  assurée.  Les  prés-bois  du 
Jura,  garnis  de  sapins  et  d'épicéas,  ceux  des 
hautes  vallées  des  Alpes,  où  prospère  le 
mélèze,  en  sont  de  bons  exemples.  11  y  aura 
intérêt  à  maintenir  les  prés-bois  ou  même,  par 
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des  plantations  appropriées,  à  transformer  en 
prés-bois  certains  pâturages. 

Le  pâturage  étant  délimité  et  séparé  de  la 
forêt  ou  des  terrains  à  reboiser  qui  seront  fer- 
més au  bétail,  il  faut  rendre  ce  pâturage  aussi 
productif  que  possible.  C'est  une  question 
d'ordre  agricole  et  aussi  botanique. 

On  peut  songer  à  augmenter  sa  fertilité.  Il 
n'est  pas  possible  de  modifier  profondément 
le  sol,  ainsi  qu'on  le  fait  pour  les  terres 
arables,  par  les  labours,  l'apport  d'amende- 
ments et  d'engrais  ;  la  culture  pastorale  ne 
saurait  supporter  de  pareils  frais.  Mais  il  est 
indiqué  de  débarrasser  le  sol  des  pierres 
éparses  qui  l'encombrent,  des  arbustes  qui  l'en- 
vahissent. L'irrigation  permettra ,  par  endroits, 
de  compenser,  à  peu  de  frais,  la  sécheresse  du 
climat.  L'épandage  d'engrais  minéraux,  coû- 
teux s'il  était  généralisé,  ne  sera  cependant 
pas  à  négliger  et  permettra  de  transformer 
les  parties  particulièrement  stériles.  Enfin, 
dans  tous  les  cas,  il  faudra  utiliser  l'engrais 
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naturel  fourni  par  le  bétail,  en  le  répartissant 
dans  les  meilleures  conditions. 

La  productivité  du  pâturage  devra  être 
accrue  surtout  par  le  choix,  la  sélection  des 
végétaux  qui  le  peuplent.  Là  encore,  les 
moyens  d'action  sont  limités  et  l'on  ne  peut 
composer  à  son  gré  la  flore  d'un  pâturage, 
comme  celle  d'une  prairie  artificielle.  Cepen- 
dant, parmi  les  plantes  si  variées  suivant  les 
sols,  la  région,  l'altitude  dont  la  réunion 
forme  le  gazon,  il  en  est  qui^  par  leurs  qua- 
lités nutritives,  sont  supérieures  aux  autres. 
Pour  une  même  espèce  fourragère,  il  est, 
sous  un  climat  donné,  des  races  de  vigueur 
difierente.  Il  faut  discerner  ces  espèces,  ces 
races,  rechercher  les  facteurs  les  plus  favo- 
rables à  leur  développement,  favoriser  leur 
extension,  les  répandre  là  où  elles  sont  rares. 
Inversement,  il  est  des  espèces,  négligées  du 
bétail,  qui  ont  tendance  à  devenir  envahis- 
santes et  que  l'on  doit  extirper  du  sol 
qu'elles  occupent  sans  profit.  Tous  ceux  qui 
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ont  parcouru  les  pâturages  du  Jura  ou  des 
Alpes  connaissent  des  surfaces  envahies  par 
la  Grande  Gentiane.  Ainsi,  par  des  modifi- 
cations du  sol  et  de  la  flore,  on  peut  rendre 
plus  abondante  ^et  plus  nutritive  l'herbe  du 
pâturage. 

Le  pâturage,  ainsi  modifié,  doit  être  ex- 
ploité de  la  manière  la  plus  rationnelle.  C'est 
un  problème  d'économie  rurale. 

11  importe  tout  d'abord  de  choisir  le  bétail 
qui  tirera  le  meilleur  parti  du  pâturage.  Ici 
se  place  la  question  capitale  de  l'option  entre 
l'espèce  bovine  et  l'espèce  ovine.  Le  mouton 
seul  hôte  —  sous  bien  des  rapports  indési- 
rable —  des  pelouses  de  beaucoup  de  mon- 
tagnes méridionales,  cause,  par  sa  manière 
même  de  pâturer,  la  ruine  de  ces  pâturages 
et  la  dégradation  des  montagnes,  sans  pro- 
curer au  propriétaire  un  revenu  suffisam- 
ment élevé.  La  vache,  dont  la  présence  n'a 
pas  les  mêmes  effets  destructifs,  donne  un 
rendement  meilleur.  Substituer  la  vache  au 
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mouton,  partout  où  la  chose  est  possible,  est 
la  réforme  fondamentale,  qui  assurera  la 
bonne  conservation  du  pâturage  et  augmen- 
tera la  prospérité  des  habitants.  Il  faut  aussi 
déterminer  la  race  de  bétail  qui  conviendra 
le  mieux.  Telle  race  bovine,  trop  lourde,  ne 
pourra  fréquenter  des  pâturages  accidentés, 
où  une  race  plus  agile  se  trouvera  à  l'aise  ; 
certaines  races  seront  plus  ou  moins  sen- 
sibles aux  rigueurs  du  climat.  Enfin,  il  faut 
surtout  choisir  la  race  bovine  qui,  dans  les 
conditions  locales,  sera  la  meilleure  pour  la 
production  du  lait.  La  Zootechnie  inter- 
vient ici  ;  la  sélection  des  races  locales  indi- 
gènes, dans  les  régions  montagneuses,  est  une 
condition  essentielle  pour  réussir  dans  cette 
voie. 

La  répartition  du  bétail  dans  le  pâturage 
doit  être  soigneusement  étudiée.  On  a  une 
tendance  trop  fréquente  à  surcharger  celui-ci, 
en  y  entretenant  un  nombre  de  têtes  de  bé- 
tail hors  de  proportion  avec  sa  productivité. 
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Limiter  ce  nombre  est  une  tâche  nécessaire, 
tâche  souvent  délicate,  il  est  vrai,  car  il  s'a- 
git le  plus  souvent  de  pâturages  communaux, 
où  chaque  habitant,  ayant  le  droit  de  jouis- 
sance, cherche  à  envoyer  le  plus  grand 
nombre  possible  d'animaux.  Il  faut  aussi  pré- 
voir, pour  la  bonne  utilisation  du  gazon,  la 
répartition  du  bétail,  suivant  les  saisons, 
dans  les  diverses  parties  du  pâturage  :  l'éta- 
blissement d'une  réglementation,  d'un  amé- 
nagement ordonné  et  bien  conçu,  fait  partie 
de  tout  programme  d'améliorations  pasto- 
rales. 

Pour  arriver  à  l'exploitation  rationnelle  du 
pâturage,  il  faudra  encore  faire  appel  à  l'art 
de  l'ingénieur  rural  :  la  création  de  chemins 
d'accès,  de  canaux  pour  l'irrigation,  l'établis- 
sement d'adductions  d'eaux  pour  abreuver 
les  animaux,  la  construction  d'étables  plus 
conformes  aux  données  de  l'hygiène  que 
celles  que  l'on  rencontre  en  bien  des  pays, 
seront  des  travaux  nécessaires. 
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Il  ne  servirait  de  rien  d'installer  une  race 
bovine,  bonne  laitière,  dans  des  herbages 
rendus  plus  productifs,  si  les  populations  ne 
savaient  utiliser,  pour  le  mieux,  le  lait  ainsi 
produit.  On  doit  les  initier  aux  méthodes 
modernes  de  la  laiterie,  les  inciter  à  la  coo- 
pération, généraliser  les  laiteries  coopéra- 
tives, les  fruitières,  qui  fonctionnent  de 
temps  immémorial  dans  le  Jura  et  en  Savoie. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Les  améliorations 
pastorales  doivent  entraîner  des  modifications 
dans  l'économie  rurale  de  l'ensemble  de  la 
région.  C'est  ainsi  que,  pour  nourrir  suffi- 
samment pendant  l'hiver  le  bétail  qui  fré- 
quente en  été  les  pâturages  de  la  montagne, 
il  faudra  prévoir,  dans  les  terres  cultivées 
des  vallées,  des  cultures  fourragères,  des 
prairies  artificielles,  trop  souvent  "négligées. 
Le  contre-coup  des  améliorations  pastorales 
peut  se  faire  sentir  plus  loin  encore.  Les  nom- 
breux moutons  nourris  en  hiver  dans  les 
plaines  de  Provence,  principalement  dans  la 

—  267  — 


NOS  FORÊTS  ET  NOS  PRAIRIES 


Crau,  sont  conduits  en  été  dans  les  hautes 
régions  des  Alpes  méridionales.  Cette  cou- 
tume de  la  transhumance  est  ainsi  une  des 
«auses  de  la  dégradation  de  ces  montagnes. 
La  restauration  des  pâturages  alpins  exige 
par  conséquent  la  suppression  ou  la  restric- 
tion de  ces  migrations  périodiques  et  le  chan- 
gement des  habitudes  agricoles  des  popula- 
tions provençales. 


On  voit  combien  complexe  est  le  problème 
•des  améliorations  pastorales,  où  des  ques- 
tions variées  qui  relèvent  de  la  botanique, 
<ie  l'agronomie,  de  Téconomie  rurale,  de  la 
zootechnie,  de  l'art  de  l'ingénieur,  doivent 
•être  considérées.  On  aperçoit  aussi  qu'elles 
peuvent  être,  pour  un  pays,  les  conséquences 
de  la  réalisation  du  programme  que  nous  ve- 
nons de  tracer  :  l'élevage  et  l'industrie  lai- 
tière   développés,    la    production     forestière 
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augmentée     dans    des    forêts    enrichies,    la 
prospérité  des  habitants  accrue. 

Quels  ont  été  jusqu'à  présent  les  résultats 
acquis  ? 

Les  améliorations  pastorales  se  sont  impo- 
sées aux  forestiers,  à  partir  du  jour  où,  par 
une  extension  rationnelle  de  leurs  attribu- 
butions,  ils  ont  été  amenés  à  s'occuper  non 
seulement  de  la  gestion  des  forêts,  mais  aus- 
si du  reboisement  et  du  regazonnement  des 
montagnes  et,  plus  généralement,  de  la  con- 
servation et  de  la  restauration  des  terrains  en 
montagne  ;  ce  sont  là  les  expressions  mêmes 
employées  par  les  lois  du  28  juillet  1860  et 
du  4  avril  1882  et  qui  en  définissent  l'objet. 
Des  améliorations  pastorales  furent  de  bonne 
heure  entreprises  dans  les  Alpes  et  les  Pyré- 
nées. Des  essais  analogues  ont  eu  lieu,  plus 
tard,  dans  le  Jura.  Des  forestiers  même  se 
sont  spécialisés  dans  cette  branche  ;  tels 
M.  Briot,  qui  a  écrit  les  Études  sur  VÉcono- 
mie  alpestre^  M.  Cardot,  bien  connu  comme 
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auteur  du  Manuel  de  V Arbre.  Récemment, 
le  mouvement  si  accentué  qui  s'est  manifesté 
dans  le  public  en  faveur  de  la  forêt  et  du  re- 
boisement a  eu  sa  répercussion  sur  les  amé- 
liorations pastorales.  Aux  efforts  de  l'Admi- 
nistration forestière  qui,  entre  temps,  a  élar- 
gi le  champ  de  son  activité,  sont  venus  se 
joindre  ceux  de  diverses  associations  :  le 
Touring  Club  de  France,  qui  a  créé  la  Com- 
mission des  pelouses  et  forêts,  dont  le  titre 
même  dit  assez  les  préoccupations  ;  l'Asso- 
ciation pour  l'aménagement  des  montagnes, 
qui  a  entrepris  des  travaux  dans  diverses  val- 
lées des  Pyrénées  ;  l'Association  dauphinoise 
qui  s'est  proposé  un  but  semblable  dans  les 
Alpes.  L'idée  a  été  propagée  par  des  sub- 
ventions, par  le  concours  de  l'Etat  ou  de  ces 
associations;  les  communes  propriétaires  de 
pâturages  ont  été  encouragées  à  passer  à  l'ap- 
plication. 

Malgré  ces  efforts  que  la  guerre  est   venue 
interrompre,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 
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Il  suffît  de  parcourir  certaines  parties  des 
Alpes  méridionales  ou  des  Pyrénées,  de  voir 
combien  la  forêt  est  encore  livrée  au  bétail, 
combien  sont  en  mauvais  état  ou  mal  utilisés 
les  pâturages  qui  s'y  trouvent,  à  quel  point 
l'industrie  laitière  y  est  rudimentaire,  pour 
comprendre  quels  énormes  progrès  restent  à 
réaliser.  Dans  le  Jura  même,  où  la  popula- 
tion a  spontanément  utilisé,  de  façon  ration- 
nelle, le  pâturage,  et  où  l'industrie  laitière  est 
perfectionnée,  on  peut  souhaiter  mieux.  Dans 
les  Gévennes  comme  en  Auvergne,  presque 
tout  reste  à  faire. 

La  nécessité  s'impose  de  poursuivre 
l'œuvre  commencée  avec  plus  d'intensité  et 
de  méthode.  Pour  aboutir  rapidement  et  sû- 
rement, il  importe,  de  remarquer  que,  là 
comme  en  matière  forestière,  il  s'agit  d'uti- 
liser une  richesse  végétale  naturelle  et  qu'on 
ne  peut  trouver  de  moyens  d'action  efficaces 
qu'en  observant  la  nature  et  en  imitant  ses 
procédés.  On  se  souviendra  que,  comme  tou- 
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jours  en  agriculture,  l'expérimeiitation  est  à 
la  base  de  tout  progrès.  C'est  donc  en  ob- 
servant et  en  essayant  sur  de  petites  sur- 
faces, délimitées  avec  soin  dans  des  régions 
variées,  que  l'on  pourra  déterminer  les  mé- 
thodes les  plus  efficaces  qu'il  convient  de 
mettre  en  œuvre  pour  améliorer  les  pâtu- 
rages de  toute  une  région. 

On  est  ramené  ainsi  à  cette  idée  de  la  créa- 
tion de  stations  d'essais,  dont  nous  avons 
démontré  plus  haut  la  nécessité,  et  dont  la 
réalisation  est  indispensable  aux  progrès  de  la 
sylviculture  et  du  reboisement.  Elle  s'appuie, 
ci  encore,  sur  les  mêmes  raisons.  Dans  une 
place  d'essai,  délimitée  dans  un  pâturage,  on 
étudiera  la  végétation  naturelle  dans  ses  rap- 
ports avec  les  conditions  de  milieu  ;  on  verra 
comment  les  espèces  herbacées  se  com- 
portent sous  l'influence  des  actions  modifica- 
trices que  l'on  peut  faire  intervenir  pour  amé- 
liorer le  pâturage  :  irrigation,  fumure,  etc. 
On  étudiera  les  races  des  espèces  fourragères 
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les  mieux  adaptées  aux  circonstances  lo- 
cales ;  on  en  recueillera  les  graines  ;  on  les 
multipliera.  Les  stations  d'essais  pastorales 
s'adjoindront  ainsi  aux  stations  d'essais  fo- 
restières ;  parfois,  elles  pourront  se  juxtapo- 
ser et  même  se  confondre.  11  est  tout  indi- 
qué que  les  jardins  alpins  servent  aussi  bien 
à  l'étude  des  végétaux  utilisables  pour  le  re- 
gazonnement  qu'à  celle  des  espèces  fourra- 
gères montagnardes.  Dans  les  parcs  natio- 
naux même,  l'étude  de  l'évolution  du  pâtu- 
rage livré  à  lui-même,  libéré  de  l'action  mo- 
dificatrice incessante  du  bétail,  aura  un 
puissant  intérêt  pratique.  Les  améliorations 
pastorales  bénéficieront  ainsi  des  efforts 
d'ordre  plus  général,  faits  pour  l'étude  de  la 
forêt  et  de  la  végétation  naturelle. 

La  réalisation  de  ce  programme  d'études  et 
des  améliorations  agricoles  qui  en  découlent 
nécessite  des  concours  variés.  La  direction 
doit  en  rester  à  l'Etat  et  l'exécution  doit  en 
revenir   avant    tout   à    l'Administration    des 
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Eaux  et  Forêts,  qui  a  été  l'initiatrice  de 
cette  œuvre.  Les  forestiers,  qui  depuis  vingt- 
cinq  ans  se  recrutent  parmi  les  élèves  diplô- 
més de  rinstitut  national  agronomique,  pos- 
sède les  connaissances  dont  la  réunion  est 
nécessaire  pour  réussir  dans  cette  voie.  Ils 
auront  comme  collaborateurs  nécessaires  les 
ingénieurs  des  améliorations  agricoles,  ratta- 
chés depuis  quelques  années  à  la  même  ad- 
ministration, munis  du  même  diplôme,  et 
spécialisés  dans  la  pratique  du  génie  ruraL 
Ils  seront  aidés,  pour  les  questions  spéciales 
d'agriculture  et  de  zootechnie,  par  les  profes- 
seurs d'agriculture.  L'appui  des  Universités, 
intéressées  à  des  questions  qui  rentrent  dans 
le  cadre  des  sciences  appliquées,  celui  des 
sociétés  agricoles,  des  syndicats  touristiques 
et  surtout  des  associations  spéciales  déjà 
créées  dans  ce  but  ne  saurait  faire  défaut.  Il  y 
a  œuvre  utile  à  faire  ;  les  bonnes  volontés  et 
les  moyens  financiers  ne  doivent  pas  man- 
quer. Dans  le  grand  mouvement  économique 
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qui  suivra  la  guerre,  le  développement  de  la 
prospérité  des  régions  montagneuses,  par 
l'extension  des  améliorations  pastorales,  a  sa 
place  toute  marquée. 

En  résumé  nous  demandons  aujourd'hui, 
pour  nos  prairies,  ce  que  nous  avons  récla- 
mé pour  nos  bois  ;  un  programme  identique, 
dont  l'application  serait  confiée  à  un  même 
organisme,  assisté  des  mêmes  concours, 
pourvoirait  à  des  nécessités  de  protection  et 
de  développement  communes  aux  uns  et  aux 
autres.  Il  y  a  là  des  facteurs  de  richesse  qui 
affectent  trop  l'économie  nationale  tout  en- 
tière, pour  qu'il  soit  permis  de  les  négliger 
ou  de  ne  leur  accorder  qu'une  attention  dis- 
traite ou  des  soins  indifférents. 
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LES    FORÊTS    COLONIALES  * 

Parmi  les  matériaux  qui  devront  être  uti- 
lisés sur  une  échelle  jusqu^ici  inconnue  pour 
nous  en  vue  de  réparer,  reconstruire  les 
ruines  que  la  rage  de  nos  ennemis  a  accumu- 
lées sur  notre  territoire,  le  bois  occupera  cer- 
tainement une  place  des  plus  importantes. 
Les  ressources  dont  nous  disposions,  déjà 
insuffisantes,  diminuées  encore  par  les  in- 
cidents de  la  guerre  et  par  l'utilisation  in- 
tense de  nos  réserves,  au  cours  des  hos- 
tilités, ne  représentent  plus,  pour  nos  be- 
soins futurs,  qu'un  appoint  tout  à  fait  secon- 
daire. Quels  que  soient  en  effet  le  zèle,  la 
méthode  et  les  soins  qu'on  apporte  à  étendre, 
développer  et  enrichir  notre  domaine  fores- 
tier,   ce    serait  s'illusionner   que    de    croire 

1.  Article  paru  dans  la  Nouvelle  Bevae,  n'  du  15  déc, 
1916. 
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qu'il  puisse  jamais,  à  lui  seul,  suffire  à  nous 
fournir  ce  que  nos  besoins  réclament.  Indé- 
pendamment des  bois  d'ébénisterie,  nous 
avons  importé  annuellement,  pendant  les 
cinq  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  plus 
de  1.800.000  tonnes  de  bois  communs,  repré- 
sentant une  valeur  approximative  de  183 
millions  de  francs  ;  dans  ce  chiffre,  la  plus 
forte  part,  1.400.000  tonnes  environ,  revient 
aux  bois  de  construction.  Pendant  les  pre- 
mières années  qui  suivront  la  cessation  des 
hostilités,  les  besoins  en  bois  de  cette 
nature  seront  encore  accrus.  Or,  les  colonies 
françaises  renferment  d'immenses  surfaces 
boisées.  Il  paraît  donc  naturel  de  faire  appel 
à  notre  domaine  colonial  pour  compléter 
notre  approvisionnement,  au  lieu  de  nous 
ad'resser  à  l'étranger. 

Que  peut-on  espérer  des  ressources  fores- 
tières qu'il  renferme,  et  comment  en  tirer  le 
meilleur  parti? 
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Dans  toutes  nos  colonies,  il  j  a  des  forêts, 
dont  l'intérêt,  au  point  de  vue  de  l'approvi- 
sionnement en  bois  de  la  métropole,  varie 
suivant  leur  situation  géographique,  leur  flore 
et  leur  étendue  relative. 

Dans  l'Afrique  du  Nord,  en  Algérie  comme 
en  Tunisie,  les  forêts  sont  depuis  longtemps 
reconnues  et  rationnellement  exploitées.  La 
conquête  du  Maroc  nous  a  procuré  des 
richesses  forestières,  dont  l'utilisation  n'est 
encore  qu'à  son  début.  Mais  ces  forêts  ne 
sont  intéressantes,  pour  le  commerce  d'ex- 
portation, qu'en  raison  du  liège  qu'elles  pro- 
duisent en  quantité  toujours  croissante.  Elles 
sont  d'étendue  trop  restreinte  et  d'une  pro- 
duction beaucoup  trop  faible  pour  assurer 
l'alimentation  en  bois  des  colonies  mêmes. 
Les  forêts  des  vieilles  colonies  n'ont  guère 
aussi  qu'un  intérêt  local.  Une  exception  doit 
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être  faite  en  faveur  de  la  Guyane,  où  de 
vastes  étendues  boisées  attendent  encore  l'ex- 
ploitant; mais  l'insalubrité  du  climat  et  les 
difficultés  de*  transports  y  rendent  les  entre- 
prises difficiles. 

Ce  sont  les  colonies  nouvelles  qui,  presque 
seules,  doivent  entrer  en  ligne  de  compte. 
L'Indo-Chine,  pays  d'ancienne  civilisation, 
déjà  très  peuplée,  utilise  sur  place  une  quan- 
tité notable  de  bois  ;  mais  les  ressources 
dépassent  notablement  les  besoins,  et  la  mise 
en  valeur  des  forêts  actuellement  inexploitées 
fournirait  des  essences  de  nature  très  variée, 
soit  qu'elles  proviennent  des  plaines  du  Cam- 
bodge, soit  qu'il  faille  aller  les  chercher  dans 
les  régions  montagneuses  du  Laos  ou  de 
l'Annam.  Les  distances  qu'elles  ont  à  par- 
courir pour  arriver  jusqu'aux  marchés  de  la 
métropole  et  les  frais  élevés  de  transport 
qu'elles  ont  à  supporter  de  ce  chef,  leur 
créent  une  situation  désavantageuse.  11  en  est 
de  même  de  celles  qu'on   pourrait  trouver  à 
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Madagascar,  dont  la  ceinture  boisée  fournirait 
sans  peine  des  quantités  énormes  de  maté- 
riaux à  notre  consommation. 

De  toutes  nos  colonies,  celles  qui  offrent  le 
plus  d'avenir  pour  la  production  forestière 
sont  incontestablement  les  colonies  de 
l'Afrique  équatoriale  et  de  l'Afrique  occiden- 
tale. Il  y  a  dans  ces  pays,  à  population  clair- 
semée, d'immenses  étendues  boisées,  non 
loin  des  côtes,  dans  des  conditions  de  proxi- 
mité de  la  France  qui  rendent  beaucoup 
moins  inquiétante  la  question  du  fret  :  c'est 
là  le  réservoir  où  il  faut  songer  à  aller  puiser 
tout  d'abord. 


Ces  bois  coloniaux,  sont-ils  susceptibles 
de  remplacer  ceux  que  la  production  métro- 
politaine ne  suffit  pas  à  nous  fournir  et  que 
nous  devons    importer  d'Europe?  C'est  là  la 
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première  question    qui  se  pose,    le   premier 
doute  qu'il  faut  s'attacher  à  dissiper. 

On  est  habitué,  en  effet,  à  employer,  pour 
les  divers  usages,  des  bois  déterminés,  dont 
une  expérience  séculaire  a  appris  à  connaître 
et  apprécier  les  qualités  propres.  Pour  établir 
la  charpente  des  bâtiments,  on  a  recours,  par 
exemple,  au  sapin  ou  aux  résineux  qui  s'en 
rapprochent,  à  la  fois  légers  et  résistants  ; 
ce  sont  les  mêmes  essences  qu'on  emploie 
couramment  dans  la  menuiserie  commune  et 
la  caisserie,  en  concurrence  avec  le  peuplier. 
Dans  le  charronnage,  la  carrosserie,  l'orme  et 
le  frêne  trouvent  des  applications  dans  les- 
quelles on  ne  saurait  les  remplacer.  C'est 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  résineux,  sapin 
ou  analogues,  que  la  disproportion  entre  la 
production  nationale  et  la  consommation  est 
le  plus  marquée  ;  aussi  les  fait-on  venir  chaque 
jour  de  l'étranger  en  plus  grandes  quantités. 
Or,  on  s'imagine  les  bois  coloniaux  tout  dif- 
férents de  leurs  similaires,  originaires  d'Eu- 
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rope  :  les  «  bois  des  Iles  »,  ainsi  qu'on  les 
appelle  dans  le  commerce,  sont  surtout, 
pense-t-on,  des  bois  lourds,  à  couleurs  vives, 
tels  l'acajou,  le  palissandre  et  l'ébène. 

Il  est  certain  que,  pendant  longtemps,  on 
n'a  guère  eu  avantage  à  exporter  des  colonies 
que  des  bois  de  luxe,  vendus  assez  cher  pour 
payer  largement  les  frais  d'exploitation  et  de 
transport.  Mais,  loin  de  composer  toute  la 
forêt  coloniale,  ils  ne  constituent  qu'une  des 
nombreuses  variétés  de  la  flore  sylvestre 
tropicale,  dont  la  richesse  et  la  diversité  ne 
souffrent  d'ailleurs  aucune  comparaison  avec 
celle  des  forêts  européennes,  et  qui,  en  outre, 
diffère,  non  seulement  de  continent  à  conti- 
nent, mais  encore  dans  l'étendue  d'une  même 
région.  Il  est  incontestable  que,  dans  les 
colonies  voisines  des  Tropiques,  les  bois  de 
grande  densité,  à  la  fibre  résistante  et  dure, 
prédominent  beaucoup  plus  que  dans  nos 
forêts.  On  ne  saurait  nier  non  plus  qu'aucune 
de  nos  colonies  ne  peut  nous  fournir  des  pro- 
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duits  du  type  sapin  ou  pin,  tels  que  nous 
les  importons  en  si  grandes  quantités.  Tout 
au  plus  rindo-Ghine,  dans  ses  régions  mon- 
tagneuses, d'un  accès  difficile,  en  contient- 
elle  d'importantes  réserves.  Mais  il  est 
cependant  un  grand  nombre  d'essences,  que 
leur  poids  et  leur  dureté  rapprochent  plus  ou 
moins  du  chêne  ou  du  noyer  et  qui,  douées 
de  qualités  variées,  pourraient  se  substituer 
dans  Tameublement,  la  menuiserie,  la  fabri- 
cation des  wagons  et  des  voitures,  aux  types 
de  bois  couramment  en  usage.  D'autres  plus 
légers,  plus  tendres,  pourraient  être  utilisés 
comme  le  peuplier,  et  d'autres  encore  rem- 
placeraient le  sapin,  pour  certains  usages, 
dans  la  construction  et  la  menuiserie. 

La  substitution  des  bois  coloniaux  à  nos 
bois  européens  exige  cependant  certaines 
modifications  dans  les  habitudes  des  artisans. 
Pour  débiter  et  mettre  en  œuvre  ces  essences 
pour  eux  nouvelles,  il  y  aura  lieu  de  recourir 
à  des  procédés  différents  que  la    routine  du 
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métier  sera  portée  à  n'accueillir  d'abord 
qu'avec  défaveur.  Mais,  ce  ne  sera  là  qu'un 
obstacle  passager  que  Ton  aura  peu  de  peine 
à  surmonter,  si  l'on  prend  soin  de  détermi- 
ner au  préalable  la  technique  spéciale  qui  leur 
est  applicable. 


Les  bois  européens  peuvent  donc  être 
remplacés  par  les  bois  coloniaux  pour  la  plu- 
part des  usages  courants.  En  douterait-on, 
que  l'exemple  des  pays  de  colonisation  an- 
cienne, rindo-Ghine,  les  Indes,  l'Australie  et 
le  Brésil,  suffirait  à  le  démontrer.  N'ont-ils 
pas  trouvé  sur  place  les  bois  nécessaires,  non 
seulement  pour  alimenter  et  développer  leur 
vieindustrielle,  mais  aussi  ceux  qu'ont  récla- 
més les  perfectionnements  et  les  progrès  de 
la  civilisation  moderne  ? 

Mais,  si  cette  substitution  est  possible  et, 
sous  bien  des  rapports,  désirable,  elle  ne  peut 
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s'opérer  que  dans  des  conditions  économiques 
favorables,  c'est-à-dire  si  le  prix  de  revient 
des  bois  coloniaux  rendus  en  France  peut  se 
comparer  avec  celui  des  essences  que  nous 
importons  d'autre  part.  C'est  surtout  là  une 
question  de  prix  de  transport  :  l'entrée  en  jeu 
de  nombre  de  facteurs  peut  en  faciliter  ou  en 
contrarier  la  solution.  Quoi  qu'il  en  soit, 
depuis  quelques  années,  le  chêne  du  Japon 
vient  faire  concurrence  sur  le  marché  euro- 
péen au  chêne  des  futaies  françaises  et  au 
chêne  importé  de  Hongrie.  11  semble  bien 
qu'on  soit  autorisé  à  conclure  de  ce  fait  que 
tonte  essence  coloniale  susceptible  de  rem- 
placer le  chêne  pour  nos  usages  peut  aussi 
bien  supporter  les  frais  de  transport  de  même 
importance  que  ceux  qui  grèvent  le  chêne 
qu'on  fait  venir  du  Japon. 

De  l'exposé  qu'on  vient  de  faire  lire  il  est  per- 
mis de  tirer  les  conclusions  suivantes  :  d'abord 
que  nos  colonies  sont  pourvues  de  ressources 
forestières  susceptibles  de  suppléer  à  l'insuf- 
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fisance  de  nos  produits  métropolitains;  ensuite, 
que  rien  ne  s'oppose,  à  priori,  à  ce  que  les 
bois  qui  en  proviennent  disputent  notre  mar- 
ché à  ceux  qull  importe  d'Europe  et  d'Amé- 
rique. 


Nos  richesses  coloniales  en  bois,  les  forêts 
qui  les  renferment,  ont-elles  reçu  l'attention 
et  les  soins  qu'elles  méritent  à  tant  d'égards, 
et  a-t-on  fait  le  nécessaire  pour  les  mettre  en 
valeur?  On  aimerait  à  pouvoir  répondre  par 
l'affirmative. 

En  réalité,  la  reconnaissance  même  du 
domaine  forestier  de  chaque  colonie  n'est 
faite  que  d'une  façon  sommaire  :  on  est,  le 
plus  souvent,  très  mal  fixé,  sur  l'étendue  des 
forêts,  sur  leur  composition  et  sur  les  res- 
sources exactes  qu'on  peut  en  attendre.  L'in- 
ventaire de  la  flore  forestière  de  nos  colonies 
n'est  pas   encore  dressé  ;  on  ne  possède  que 
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des  documents  épars  et,  dans  la  plupart  des 
cas,  incomplets.  L'une  des  conséquences  pra- 
tiques les  plus  fâcheuses  de  cet  état  de  choses, 
c'est  que  les  bois  des  colonies  sont  dénom- 
més de  façon  capricieuse.  Le  même  arbre  peut 
porter  plusieurs  noms  tirés  de  la  langue  des 
indigènes  habitant  les  diverses  région  où  on 
le  rencontre.  Les  importateurs,  à  leur  tour, 
leur  donnent  des  appellations  fantaisistes, 
suggérées  le  plus  souvent  par  les  analogies 
superficielles  qu'ils  leur  découvrent  avec  des 
espèces  européennes.  C'est  ainsi  qu'on  vend 
sous  un  nom  générique,  —  chêne  d'Afrique, 
noyer  du  Congo,  —  des  essences  qui  n'ont 
que  des  rapports  lointains  entre  elles.  Au 
milieu  de  ces  dénominations  de  toute  espèce, 
l'acheteur  se  perd  et  a  peine  à  retrouver  dans 
le  commerce  le  bois  qui  lui  a  donné  satisfac- 
tion une  première  fois  :  ce  qui  contribue  à 
éloigner  la  clientèle  des  bois  coloniaux. 

Si  on  connaît  mal  les  arbres  de  nos   colo- 
nies, on  n'est  pas  mieuK  fixé    sur  les  condi- 
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lions  qui  régissent  leurs  associations.  On 
ignore  comment  la  forêt  vit,  se  perpétue,  se 
-transforme  :  ce  qui  exclut  toute  idée  de  trai- 
tement rationnel  applicable  à  nos  forêts 
d'outre-mer.  On  ne  songe  qu'à  couper  les 
arbres  pour  donner  satisfaction  à  un  intérêt 
immédiat,  sans  souci  du  lendemain,  sans 
pitié  ni  remords  pour  cette  forêt  qu'on  épuise! 
Peut-être  sera-t-on  porté  à  trouver  exagérées 
ces  craintes  et  hyperboliques  ces  regrets, 
quand  on  considère  l'immense  étendue  de 
nos  forêts  coloniales.  Cependant  le  danger 
est  là,  toujours  présent,  plus  menaçant  encore 
dans  les  colonies  déjà  peuplées,  qui  font  une 
consommation  croissante  des  produits  fores- 
tiers qu'elles  trouvent  à  portée  de  la  main. 

D'autre  part,  on  connaît  mal  le  bois  des 
diverses  essences,  les  applications  qu'il  peut 
recevoir.  Dans  les  colonies  anciennement 
peuplées  et  parvenues  à  un  certain  degré  de 
civilisation,  on  a  pour  se  guider  à  cet  égard 
les   indications   qu'on    recueille    auprès   des 
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indigènes  ou  des  colons,  à  qui  l'expérience  u 
enseigné  Tusage  et  les  applications  des  bois 
du  pays  ;  encore  ces  données  sont-elJes  sou- 
vent insulfisantes.  Dans  les  colonies  habitées 
par  des  peuples  primitifs,  on  n'a  même  pas 
cette  ressource  et  l'on  est  ainsi  amené  à 
négliger  bien  des  espèces  utilisables. 

Dans  l'organisation  administrative  de  nos 
colonies,  une  part  trop  restreinte  est  faite  aux 
questions  se  rapportant  à  l'utilisation  du 
domaine  boisé.  En  Indo-Chine,  il  existe, 
depuis  quelques  années,  un  service  forestier, 
encore  bien  réduit,  et  une  réglementation  qui 
aurait  besoin  d'être  complétée.  Mais  n'est-il 
pas  vraiment  surprenant  que,  ni  à  Mada- 
gascar, ni  dans  l'Afrique  équatoriale,  ni  dans 
l'Afrique  occidentale,  on  ne  trouve  de  service 
forçstier constitué,  et  que  toute  la  réglemen- 
tation se  réduise  à  quelques  arrêtés  fixant 
les  conditions  de  concession  et  les  redevances 
à  percevoir  ?  G^est,  en  effet,  la  méthode  de  la 
concession  qui  domine  en  matière  d'exploi- 
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tation  forestière  coloniale,  méthode  commode, 
en  ce    qu'elle     réduit   au    minimum  le  souci 
administratif   et  assure    un  revenu    certain  ; 
méthode  dangereuse  aussi,  par  certains  côtés, 
parce  qu'elle  met  en  péril  le  sort  des  forêts, 
et,  par  surcroît,  d'application  délicate,  en  rai- 
son de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  proportionner 
le  chiffre  de  la  redevance  aux  bénéfices  pos- 
sibles de    l'exploitation,   alors   même  qu'on 
accepterait  de  ne  pas   soumettre    des  entre- 
prises, pleines  d'aléas   et    d'aventures,  pour- 
suivies très  souvent  sous  un  climat  meurtrier, 
à  un  barème  de  profits  courant   et  normal  en 
Europe,  au  sein  d'une  société  dense  et  régu- 
lière. La  conduite  des  exploitations  par  les 
concessionnaires  prête  le  flanc  à  plus   d'une 
critique.  On   remarquera  qu'en  général  trop 
d'individus,  trop  de  petits  groupements  tra- 
vaillent séparément  et  que  ni  leurs  capacités, 
ni  leurs  moyens  financiers  ne  sont  à  la  hauteur 
de  leurs  entreprises  :  de  là  l'échec  d'un  grand 
nombre  d'entre  elles  et  les  résultats  médiocres 
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iju'ant  donnés  beaucoup  d'autres.  Faute  d'é- 
tudes, faute  de  spécialistes,  les  méthodes  em- 
ployées sont  souvent  onéreuses  et  de  faible  ren- 
dement. D'autre  part,  la  question  des  moyens 
de  transport,  question  majeure  pour  une  ma- 
tière aussi  lourde,  aussi  encombrante,  est  fré- 
quemment très  imparfaitement  résolue  :  celle 
du  débit  a  été  à  peine  posée.  On  a  persisté  à 
amener  tous  les  bois  coloniaux  sous  forme  de 
billes  ou  (le  pièces  grossièrement  équarries  : 
oommode  pour  certaines  espèces  réservées  à 
l'éhénisterie,  cette  forme  n'est  pas  recomman- 
dable  en  ce  qui  concerne  les  bois  employés  à  des 
usages  plus  communs,  bois  qu'on  a  intérêt  à 
débiter,  sur  place,  en  planches  ou  poutres 
plus  aisément  maniables  et  d'un  transport 
plus  facile.  Bien  des  imperfections  ou  des 
erreurs  pourraient  être  relevées  en  ce  qui 
toud^e  le  transport  des  bois  coloniaux  jusqu'en 
Europe  et  leur  mise  en  vente  sur  le  marché 
français.  Sans  s'arrêter  plus  qu'il  ne  convient 
sur  le  manque  d'outillage,  pour  le  chargement 
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sur  navire,  qui  se   fait  si   grandement  sentir 
dans  la  plupart  des  ports  de  la  côte  d'Afrique, 
on  doit  déplorer   que  le  nombre  de    navires 
français  acceptant  de  charger  des  bois  colo- 
niaux  soit  aussi  insuffisant.  Arrivé  en  France,, 
ce  fret  ne  trouve  pas  toujours  un    placement 
assuré,  pour  garantir  à  l'importateur  une  juste 
rémunération.  Si  l'on  meta  part  les  essences 
destinées  à  l'ébénisterie,  les  plus  connues,  les 
bois  coloniaux  sont  peu  goûtés  des  industriels 
habitués    aux   produits    indigènes  ;    ils  ont 
contre   eux    les   marchands    du  pays  et   les- 
importateurs   de    bois  communs   européens. 
Faute  d'entente  et  de  méthode,  on  n'a  pas 
su    leur  faire  une  place    sur   notre  marché. 
Pourquoi  faut-il  rappeler  que,  durant  l'année 
qui  a  précédé  la  guerre,  le  tonnage  des  bois 
de  nos  colonies  africaines  importé  en  Alle- 
magne a  été  le  triple  du  tonnage  de  même 
provenance  importé  en  France  ! 
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Après  ce  qui  vient  d'être  dit,  est-il  néces- 
saire de  constater  encore  qu'il  reste  beaucoup, 
infiniment  à  faire  pour  tirer  le  meilleur  parti 
de  nos  richesses  forestières  coloniales  et  rece- 
voir d*elles  l'appoint  qu'elles  sont  en  mesure 
de  nous  fournir  pour  varier  et  compléter  notre 
approvisionnement  ? 

La  première  mesure  qui  s'impose,  à  notre 
avis,  est  la  création  d'un  Service  forestier  co- 
lonial, constitué  par  un  personnel  soigneu- 
sement recruté  et  doté  des  moyens  néces- 
saires. Ce  Service  recevrait  l'impulsion  d'un 
organisme  central  métropolitain,  et  serait  éta- 
bli dans  chaque  colonie,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales.  11  aura  à  faire 
œuvre  technique  et  administrative.  Sa  tâche 
technique  principale  consisterait  à  établir 
l'inventaire  descriptif  des  ressources  fores- 
tières de  la  colonie.  Il  devra    les  reconnaître, 
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étudier  les  arbres,  définir  les  divers  types  de 
forêts  et  rechercher  dans  quelles  conditions 
elles  croissent  et  se  modifient,  calculer 
quelle  peut  être  leur  production.  Ce  travail 
exigera,  surtout  dans  les  pays  plus  récem- 
ment colonisés,  la  collaboration  étroite  et  as- 
sidue d'un  botaniste,  chargé  plus  spéciale- 
ment de  l'étude  des  essences,  et  d'un  fores- 
tier, qui  aura  à  sa  charge  la  forêt  considérée 
dans  l'ensemble,  de  ses  groupements  et  de 
ses  peuplements.  De  cette  collaboration  sor- 
tira nécessairement  rétablissement  d'une  no- 
menclature définitive  qui  mettra  fin  à  la  cou- 
fusion  qui  règne,  pour  la  désignation  des 
essences,  dans  les  dénominations  que  leur 
donne  le  commerce...  Elle  conduira  à  fixer 
des  règles  pour  l'exploitation  rationnelle  des. 
forêts,  dont  le  plan  d'aménagement  sera  dé- 
fini. De  la  sorte,  notre  sylviculture  coloniale^ 
pratiquement  inexistante,  commencera  à 
prendre  conscience  d'elle-même  et  à  se  dé- 
velopper. 
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Si  on  mettait  en  doute  l'efficacité  de  cette 
méthode,  il  suffirait  de  rappeler  comment 
ont  procédé  les  Anglais  dans  les  Indes. 
Leurs  forestiers,  formés  d'ailleurs  en  grande 
partie  à  notre  École  de  Nancy  et  dont 
quelques  membres  se  sont  spécialisés,  ont 
rapidement  appris  à  connaître  la  flore  et 
posé  les  principes  fondamentaux  du  traite- 
ment des  forêts  asiatiques.  Leur  travail  a  été 
si  complet  que,  depuis  quarante  ans,  ils  pos- 
sèdent des  ouvrages  traitant  ces  matières, 
qui  peuvent  prendre  place  à  côté  des  publi- 
cations les  plus  remarquables  qui  aient  paru 
dans  n'importe  quel  pays  d'Europe  sur  le 
même  sujet. 

Mais  la  tâche  technique  des  forestiers  co- 
loniaux ne  serait  pas  accomplie,  s'ils  ne  s'ap- 
pliquaient encore  à  définir  les  qualités  et  les 
emplois  possibles  des  diverses  essences  ? 
C'est  là  une  œuvre  capitale  que  le  forestier 
ne  mènera  à  bien  que  s'il  est  versé  dans  cer- 
taines questions  du  domaine  de  l'ingénieur, 
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et  s'il  s'éclaire  des  avis  du  praticien.  Sur  ce 
point  encore,  un  technicien  ang-lais,  dans  un 
livre  notable  consacré  aux  bois  des  Indes, 
montre  la  route  à  suivre. 

Le  service  forestier  colonial  aura  aussi  une 
tâche  administrative  à  remplir.'  C'est  à  lui' 
qu'incombera  le  soin  d'étudier,  dans  chaque 
colonie,  les  règlements  à  édicler  pour  la  con- 
servation et  la  mise  en  valeur  des  forêts  ; 
c'est  lui  qui  examinera  et  traitera  toutes  les 
questions  d'ordre  économique  et  législatif 
qui  s'y  rattachent.  En  un  mot,  il  aura  à  éta- 
blir un  Gode  forestier  colonial. 

Parallèlement  à  cette  organisation  tech- 
nique et  administrative,  il  est  indispensable 
de  provoquer  et  coordonner  les  efforts  indi- 
viduels en  vue  de  préparer  une  organisation 
industrielle  appropriée  pour  l'exploitation 
de  nos  forêts  exotiques.  Il  faut  intéresser  à  la 
question  les  industriels,  des  Sociétés  grou- 
pant les  capitaux,  les  activités  et  les  compé- 
tences voulues.    Le   mode    de  transport  des 
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bois  par  tlottage,  par  ciieinins  de  ter,  par 
tracteurs  automobiles,  devra  être  étudié  et 
perfectionné.  L'installation  sur  place  de  scie- 
ries, où  le  bois  sera  débité  de  manière  à  être 
importé  sous  des  types  commerciaux  cou- 
rants, constitue  une  réforme  essentielle  :  ce 
n'est  que  par  ce  détour  qu'on  arrivera  à 
transporter  plus  écononiicpiement  et  faire 
accepter  plus  facilement  à  la  clientèle  les 
bois  tirés  de  nos  colonies.  Les  questions  de 
transport  maritime,  l'organisation  de  lignes 
de  navigation  nouvelles,  le  perfectionnement 
des  ports  se  relient  intimement  aux  ques- 
tions d'exploitation.  Pour  résoudre  tous  ces 
problèmes,  il  faut  faire  appel  à  l'initiative 
privée,  encouragée  et  soutenue  par  l'Etat  et 
les  colonies. 

•  Enfin  il  faut  créer  en  France  des  débou- 
chés aux  bois  coloniaux  :  il  y  a  une  œuvre 
de  propagande  à  entreprendre  pour  étendre 
leur  emploi  et  surmonter  les  obstacles  qu'op- 
posent la   routine  des  artisans,    l'indifférence 
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OU  l'hostilité  des  commerçants  et  des  indus- 
triels. Seul,  l'exemple  parviendra  à  triom- 
pher des  préjugés  récents  à  cet  égard.  Quand 
dans  un  certain  nombre  d'usines  ou  d'ate- 
liers, on  aura  vu  les  bois  coloniaux  prendre 
et  garder  la  place  de  leurs  similaires  d'im- 
portation européenne  ;  cjuand  des  techniciens 
auront  prouvé  qu'en  modifiant  quelques 
détails  d'outillage,  on  peut  les  travailler 
aussi  facilement  ;  quand  des  négociants 
seront  parvenus  à  démontrer  à  leur  clienièle 
les  avantages  qu'elle  retirera  de  leur  emploi, 
alors  et,  seulement  alors,  ces  bois  trouveront 
sur  le  marché  la  place  qui  leur  revient.  C'est 
à  des  hommes  actifs,  animés  d'un  esprit  no- 
vateur ;  c'est  à  des  industriels ,  à  des  négo- 
ciants que  le  bois  intéresse ,  à  des  exploitants 
de  forêts  coloniales  qu'il  convient  de  s'adres- 
ser pour  cette  besogne  intéressante,  lucra- 
tive et,  par  surcroît,  patriotique. 
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Tel  est  le  programme  qu'il  faut  suivre  si 
Ton  veut  favoriser  à  la  fois  l'intérêt  de  la  mé- 
tropole et  des  colonies  par  la  mise  en  valeur 
des  richesses  forestières  que  celles-ci  ren- 
ferment. C'est  une  œuvre  qui  demande  à  être 
entreprise  sans  tarder  et  qui  veut  être  pour- 
suivie patiemment.  Là  où  des  efforts  spora- 
diques  ont  donné  des  résultats  relativement 
insignifiants,  l'application  d'une  méthode 
rigoureusement  suivie  donnera  des  fruits 
inespérés. 

Que  tous,  forestiers,  industriels,  négociants 
et  exploitants  coloniaux  qui  font  du  bois 
l'objet  de  leurs  études,  de  leur  négoce  ou  de 
leur  industrie,  se  mettent  à  l'œuvre.  Leurs 
efforts  dans  ce  sens  aideront  la  France  à  ac- 
quitter la  dette  de  gratitude  qu'elle  a  con- 
tractée à  l'égard  de  ses  enfants  d'au  delà   les. 
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mers,  pour  le  concours,  fait  d'amour,  de 
confiance  sereine  et  de  sacrifices,  qu'ils  se 
sont  empressés  de  lui  apporter  en  ces  temps 
d'épreuves  et  de  sacrifices! 
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